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I. INTRODUCTION 
  

1.1. Contexte 

Dans le cadre du Projet d’Accessibilité Rurale et de Résilience lancé par la Banque Mondiale et le 
Gouvernement Haïtien en dâte du 31 mai 2018, pour réduire la vulnérabilité du pays en en termes 
d’accessibilité et dans l’objectif d’augmenter le RAI (Rural Access Index), une mission du Ministère des 
Travaux Publics Transports et Communications, par le biais de son unité centrale d’exécution(UCE) s’était 
rendue sur le terrain en vue de faire un diagnostic de la situation de certains points sur le réseau routier 
au niveau des départements du Sud et de l’Ouest où des ouvrages ne répondent presque pas à leurs 
finalités. L’évaluation leur a permis de définir des interventions afin de garantir de façon optimale la 
connectivité au niveau de ces régions. C’est dans cette optique les points suivants où les ouvrages sont 
quasiment détruits, ou ne peut répondre efficacement ont été identifié : 

A Petit Goave, sur la route nationale #2, dans les localités de Karezi, Bailone et Madeleine, des petits 
ouvrages (des files de buses) assure la traversée d’eau. Avec le déboisement et le ruissellement accéléré, 
ces ouvrages deviennent surchargés et du coup la circulation est bloquée par des dépôts de pas mal de 
sédiments sur la chaussée en cas de fortes averses. Des dalots seront construits en 6 de ces points pour 
faire face au problème. À Baptiste, des parties d’ouvrage ont été érigées, cet ouvrage semble à première 
vue est sous-dimensionné par rapport au chenal que la rivière a pu générer. Ainsi, il convient de construire 
un plus grand ouvrage pouvant permettre à la forte population de Baptiste d’avoir accès en tout temps à 
la route nationale. Dans la commune de Cavaillon (Giraudier), sur la route départementale 204 (RD 204), 
un cassis assure la traversée de la rivière, toutefois en cas de fortes pluies la population de Giraudier à 
Bonne Fin n’a pas accès à la ville de Cavaillon. 

La construction de ces huit (8) ouvrages entrainera la mise en œuvre de beaucoup d’activités qui sont de 
nature à générer des impacts environnementaux et sociaux négatifs dans les zones d’intervention. Dans 
le but d’atténuer les impacts négatifs potentiels et de bonifier les impacts positifs de l’exécution des 
différents travaux prévus sur l’environnement et le milieu socioéconomique, il a été requis l’élaboration 
du présent Plan de gestion environnementale et sociale (PGES). Ce dernier s’inscrit dans le cadre de la 
mise en œuvre du Cadre de gestion environnementale et sociale (CGES) du PARR.  

1.2. Conformité  

Le présent PGES est élaboré conformément aux directives et provisions détaillées au sein du Cadre de 
gestion environnementale et sociale (CGES), du mécanisme de gestion de plaintes et du plan de 
prévention et de lutte contre la violence basée sur le genre.  

1.3. Objectifs du PGES  

Ce PGES est un instrument de gestion systématique des questions environnementales et sociales dans 
toutes les activités de mise en œuvre des travaux de construction des huit (8) dalots. Il fait la description 
des mesures requises pour prévenir, minimiser, atténuer ou compenser les externalités 
environnementales et sociales négatives ou pour accroître les impacts positifs.  

De façon spécifique, les objectifs fondamentaux du présent PGES sont : 

• Identifier les composantes environnementales et sociales susceptibles d’être affectées par les 
travaux ;  

• Présenter les impacts directs et indirects liés à la réalisation des travaux ; 
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• Proposer des mesures d’atténuation techniquement viables et économiquement réalisables 
pour prévenir, minimiser, atténuer ou compenser les impacts négatifs ;  

• Présenter les coûts de mise en œuvre des mesures d’atténuation proposée. 

1.4. Méthodologie d’élaboration du PGES  

Pour élaborer ce PGES, la démarche méthodologique a été articulée autour de trois (3) axes majeurs, à 
savoir : (i) analyse des documents du projet et d’autres documents stratégiques et de planification au 
niveau national, régional et local ; (ii) visite des sites d’implémentation des travaux ; et (iii) consultation 
des autorités locales et des riverain.e.s autour de la réalisation des travaux. Ce dernier axe sera exploré 
tout au long de la mise en œuvre des travaux afin de s’assurer d’une mise en œuvre efficace des mesures 
d’atténuation qui sont proposées dans les prochains chapitres.  

Les volets clés de ce PGES sont : (i) identification des impacts positifs et négatifs du projet et (ii) le PGES 
proprement dit qui englobe les instruments de mise en œuvre, les mécanismes de gestion des plaintes, 
de suivi-évaluation et les coûts. 

II. DESCRIPTION DES TRAVAUX 

2.1. Présentation des travaux  

La construction des huit (8) dalots se fera à travers l’exécution d’un ensemble de travaux, dont les 
principaux sont présentés ci-dessous. 
Lot 1  

Zone : Karezi 

Site 1.1 

• Démolition d’ouvrages existants. 

• Évacuation de 1500 m3 d’éboulis. 

• Déviation de la route et de la rivière. 

• Mise en place de 450 m3 remblais contigus aux Ouvrages. 

• Mise en place de 300 m3 remblais compactés pour la route. 

• Mise en place de 18 m3 de béton hydraulique comme revêtement de chaussée. 

• Construction de 100 mètres linéaires de fossé trapézoïdal type II (b = 1.00 m, b0 = 0.50 m, h = 0.70 m) 
en maçonnerie de moellon. 

• Construction d’un dalot de dimension 2(3.00*2.00) en béton armé muni de deux ouvrages de tête en 
béton armé constitués chacun des éléments suivants : deux murs en L (contigus à un autre mur : L = 
1.00 m, h= 1.00 m), un mur de tête, un radier de tête muni de parafouille en béton armé. 

• Construction de 300 m2 de perrés maçonnés. 

• Construction de mur de soutènement en maçonnerie de moellons (30 m3). 

• Mise en place de 600 m3 de gabions jouant le rôle de soutènement. 

• Pose de 450 mètres carrés de géotextiles. 

• Curage des ouvrages existants dont un cubage de 500 m3 est retenu. 

• Curage et rectification du lit de la rivière dont un cubage de 1500 m3 est retenu. 

• Mise en place de parapets métalliques (18 ml). 

• Mise en place des conditions environnementales et sociales de la Banque. 

Site 1.2 
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• Démolition d’ouvrages existants. 

• Évacuation de 1000 m3 d’éboulis. 

• Déviation de la route et de la rivière. 

• Mise en place de 450 m3 remblais contigus aux Ouvrages. 

• Mise en place de 300 m3 remblais compactés pour la route. 

• Mise en place de 18 m3 de béton hydraulique comme revêtement de chaussée. 

• Construction de 100 mètres linéaires de fossé trapézoïdal type II (b = 1.00 m, b0 = 0.50 m, h = 0.70 m) 
en maçonnerie de moellon. 

• Construction d’un dalot de dimension 2(3.00*2.00) en béton armé muni de deux ouvrages de tête en 
béton armé constitués chacun des éléments suivants : deux murs en L (contigus à un autre mur : L = 
1.00 m, h= 1.00 m), un mur de tête, un radier de tête muni de parafouille en béton armé. 

• Construction de 300 m2 de perrés maçonnés. 

• Construction de mur de soutènement en maçonnerie de moellons (30 m3). 

• Mise en place de 500 m3 de gabions jouant le rôle de soutènement. 

• Pose de 350 mètres carrés de géotextiles. 

• Curage des ouvrages existants dont un cubage de 500 m3 est retenu. 

• Curage et rectification du lit de la rivière dont un cubage de 1500 m3 est retenu. 

• Mise en place de parapets métalliques (18 ml). 

• Mise en place des conditions environnementales et sociales de la Banque. 

 

Lot 2  

Zone :Bailone 

Site 2.1 

• Démolition d’ouvrages existants. 

• Évacuation de 1500 m3 d’éboulis. 

• Déviation de la route et de la rivière. 

• Mise en place de 450 m3 remblais contigus aux Ouvrages. 

• Mise en place de 300 m3 remblais compactés pour la route. 

• Mise en place de 18 m3 de béton hydraulique comme revêtement de chaussée. 

• Construction de 100 mètres linéaires de fossé trapézoïdal type II (b = 1.00 m, b0 = 0.50 m, h = 0.70 m) 
en maçonnerie de moellon. 

• Construction d’un dalot de dimension 2(3.00*2.00) en béton armé muni de deux ouvrages de tête en 
béton armé constitués chacun des éléments suivants : deux murs en L (contigus à un autre mur : L = 
1.00 m, h= 1.00 m), un mur de tête, un radier de tête muni de parafouille en béton armé. 

• Construction de 300 m2 de perrés maçonnés. 

• Construction de mur de soutènement en maçonnerie de moellons (30 m3). 

• Mise en place de 600 m3 de gabions jouant le rôle de soutènement. 

• Pose de 450 mètres carrés de géotextiles. 

• Curage des ouvrages existants dont un cubage de 500 m3 est retenu. 

• Curage et rectification du lit de la rivière dont un cubage de 1500 m3 est retenu. 

• Mise en place de parapets métalliques (18 ml). 
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• Mise en place des conditions environnementales et sociales de la Banque. 

 

Site 2.2 

• Démolition d’ouvrages existants. 

• Évacuation de 1500 m3 d’éboulis. 

• Déviation de la route et de la rivière. 

• Mise en place de 450 m3 remblais contigus aux Ouvrages. 

• Mise en place de 300 m3 remblais compactés pour la route. 

• Mise en place de 18 m3 de béton hydraulique comme revêtement de chaussée. 

• Construction de 100 mètres linéaires de fossé trapézoïdal type II (b = 1.00 m, b0 = 0.50 m, h = 0.70 m) 
en maçonnerie de moellon. 

• Construction d’un dalot de dimension 2(3.00*2.00) en béton armé muni de deux ouvrages de tête en 
béton armé constitués chacun des éléments suivants : deux murs en L (contigus à un autre mur : L = 
1.00 m, h= 1.00 m), un mur de tête, un radier de tête muni de parafouille en béton armé. 

• Construction de 300 m2 de perrés maçonnés. 

• Construction de mur de soutènement en maçonnerie de moellons (30 m3). 

• Mise en place de 600 m3 de gabions jouant le rôle de soutènement. 

• Pose de 450 mètres carrés de géotextiles. 

• Curage des ouvrages existants dont un cubage de 500 m3 est retenu. 

• Curage et rectification du lit de la rivière dont un cubage de 1500 m3 est retenu. 

• Mise en place de parapets métalliques (18 ml). 

• Mise en place des conditions environnementales et sociales de la Banque. 
Lot 3  

Zone : Madeleine 

Site 3.1 

• Démolition d’ouvrages existants. 

• Évacuation de 1500 m3 d’éboulis. 

• Déviation de la route et de la rivière. 

• Mise en place de 450 m3 remblais contigus aux Ouvrages. 

• Mise en place de 340 m3 remblais compactés pour la route. 

• Réglage et compactage de la plateforme pour une surface de 660 m2. 

• Mise en place de 93 m3 de béton hydraulique comme revêtement de chaussée. 

• Construction de 100 mètres linéaires de fossé trapézoïdal type II (b = 1.00 m, b0 = 0.50 m, h = 0.70 m) 
en maçonnerie de moellon. 

• Construction d’un dalot de dimension 2(3.00*2.00) en béton armé muni de deux ouvrages de tête en 
béton armé constitués chacun des éléments suivants : deux murs en L (contigus à un autre mur : L = 
1.00 m, h= 1.00 m), un mur de tête, un radier de tête muni de parafouille en béton armé. 

• Construction de 400 m2 de perrés maçonnés. 

• Construction de mur de soutènement en maçonnerie de moellons (30 m3). 

• Mise en place de 500 m3 de gabions jouant le rôle de soutènement. 

• Pose de 375 mètres carrés de géotextiles. 

• Curage des ouvrages existants dont un cubage de 1000 m3 est retenu. 
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• Curage et rectification du lit de la rivière dont un cubage de 1500 m3 est retenu. 

• Mise en place de parapets métalliques (18 ml). 

• Mise en place des conditions environnementales et sociales de la Banque. 
Site 3.2 

• Démolition d’ouvrages existants. 

• Évacuation de 1500 m3 d’éboulis. 

• Déviation de la route et de la rivière. 

• Mise en place de 450 m3 remblais contigus aux Ouvrages. 

• Mise en place de 340 m3 remblais compactés pour la route. 

• Réglage et compactage de la plateforme pour une surface de 660 m2. 

• Mise en place de 93 m3 de béton hydraulique comme revêtement de chaussée. 

• Construction de 100 mètres linéaires de fossé trapézoïdal type II (b = 1.00 m, b0 = 0.50 m, h = 0.70 m) 
en maçonnerie de moellon. 

• Construction d’un dalot de dimension 2(3.00*2.00) en béton armé muni de deux ouvrages de tête en 
béton armé constitués chacun des éléments suivants : deux murs en L (contigus à un autre mur : L = 
1.00 m, h= 1.00 m), un mur de tête, un radier de tête muni de parafouille en béton armé. 

• Construction de 400 m2 de perrés maçonnés. 

• Construction de mur de soutènement en maçonnerie de moellons (30 m3). 

• Mise en place de 500 m3 de gabions jouant le rôle de soutènement. 

• Pose de 375 mètres carrés de géotextiles. 

• Curage des ouvrages existants dont un cubage de 800 m3 est retenu. 

• Curage et rectification du lit de la rivière dont un cubage de 1500 m3 est retenu. 

• Mise en place de parapets métalliques (18 ml). 

• Mise en place des conditions environnementales et sociales de la Banque. 
Lot 4 

Zone : Baptiste 

• Démolition d’ouvrages existants. 

• Déviation de la route et de la rivière. 

• Mise en place de 1250 m3 remblais contigus aux Ouvrages. 

• Mise en place de 2000 m3 remblais compactés pour la route. 

• Extraction de déblais ordinaires (800 m3). 

• Réglage et compactage de la plateforme pour une surface de 2000 m2. 

• Mise en place de 150 m3 de béton hydraulique comme revêtement de chaussée. 

• Construction de 1800 mètres linéaires de fossé trapézoïdal type II (b = 1.00 m, b0 = 0.50 m, h = 0.70 
m) en maçonnerie de moellon. 

• Construction d’un dalot de dimension 4(4.00*4.00) en béton armé muni de deux ouvrages de tête en 
béton armé constitués chacun des éléments suivants : deux murs en L (contigus à un autre mur : L = 
1.00 m, h= 1.00 m), un mur de tête, un radier de tête muni de parafouille en béton armé. 

• Construction de 600 m2 de perrés maçonnés. 

• Construction de mur de soutènement en maçonnerie de moellons (30 m3). 

• Mise en place de 2100 m3 de gabions jouant le rôle de soutènement. 

• Pose de 1700 mètres carrés de géotextiles. 

• Curage et rectification du lit de la rivière dont un cubage de 1500 m3 est retenu. 

• Mise en place de parapets métalliques (30 ml). 
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• Mise en place des conditions environnementales et sociales de la Banque. 

 

 Lot 5 

Zone : Giraudier  

• Démolition d’ouvrages existants. 

• Déviation de la route et de la rivière. 

• Mise en place de 1250 m3 remblais contigus aux Ouvrages. 

• Mise en place de 700 m3 remblais compactés pour la route. 

• Mise en place de 150 m3 de béton hydraulique comme revêtement de chaussée. 

• Construction de 400 mètres linéaires de fossé trapézoïdal type II (b = 1.00 m, b0 = 0.50 m, h = 0.70 m) 
en maçonnerie de moellon. 

• Construction d’un dalot de dimension 3(3.00*2.50) en béton armé muni de deux ouvrages de tête en 
béton armé constitués chacun des éléments suivants : deux murs en L (contigus à un autre mur : L = 
1.00 m, h= 1.00 m), un mur de tête, un radier de tête muni de parafouille en béton armé. 

• Construction de 450 m2 de perrés maçonnés. 

• Construction de mur de soutènement en maçonnerie de moellons (20 m3). 

• Mise en place de 1250 m3 de gabions jouant le rôle de soutènement. 

• Pose de 1000 mètres carrés de géotextiles. 

• Curage et rectification du lit de la rivière dont un cubage de 2800 m3 est retenu. 

• Mise en place de parapets métalliques (24 ml). 

• Mise en place des conditions environnementales et sociales de la Banque. 

 

Lot 6 

Zone : Fonds Alexis 

• Démolition d’ouvrages existants. 

• Déviation de la route et de la rivière. 

• Mise en place de 1000 m3 remblais contigus aux Ouvrages. 

• Mise en place de 1250 m3 remblais compactés pour la route. 

• Mise en place de 85 m3 de béton hydraulique comme revêtement de chaussée. 

• Construction de 200 mètres linéaires de fossé trapézoïdal type II (b = 1.00 m, b0 = 0.50 m, h = 0.70 m) 
en maçonnerie de moellon. 

• Construction d’un dalot de dimension 2(3.50*3.00) en béton armé muni de deux ouvrages de tête en 
béton armé constitués chacun des éléments suivants : deux murs en L (contigus à un autre mur : L = 
1.00 m, h= 1.00 m), un mur de tête, un radier de tête muni de parafouille en béton armé. 

• Construction de 400 m2 de perrés maçonnés. 

• Construction de mur de soutènement en maçonnerie de moellons (18 m3). 

• Mise en place de 1000 m3 de gabions jouant le rôle de soutènement. 

• Pose de 800 mètres carrés de géotextiles. 

• Curage et rectification du lit de la rivière dont un cubage de 3500 m3 est retenu. 

• Mise en place de parapets métalliques (20 ml). 
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• Mise en place des conditions environnementales et sociales de la Banque 
 

III. DESCRIPTION DE L’ENVIRONNEMENT DES TRAVAUX 

3.1. Description des zones d’intervention  

3.1.1.  Site de construction des dalots de Karezi, Bailone et Madeleine 

Les dalots de Kareizi, de Bailone et de Madeleine seront construits sur la route nationale #2 la commune 
de Petit Goave. Dans ces zones, des petits ouvrages (des files de buses) assurent la traversée d’eau. Avec 
le déboisement et le ruissellement accéléré, ces ouvrages deviennent surchargés et du coup la circulation 
est bloquée par des dépôts de pas mal de sédiments sur la chaussée en cas de fortes averses. Des dalots 
seront construits en six (6) de ces points pour faire face au problème. Les dalots de Karezi et ceux de 
Bailone se trouve dans un environnement assez identique. En amont des ouvrages, on retrouve des 
parcelles de bananes et des clôtures de maison. A noter que les parages de l’un des dalots de Bailone, on 
retrouve une structure en bois appelée gaguère. Cette structure est dédiée aux combats de coq et sera 
déplacé lors des travaux.  
Dans l’environnement des dalots de Madeleine, on retrouve des clôtures de maison (les deux dalots), une 
boulangerie et une structure servant de cuisine (1er dalot). A noter que pour les besoins de déviations 
temporaires, la cuisine sera déplacée et les clôtures des maisons seront détruites. 
Ces risques et impacts de déplacement économique sont traités dans un Plan succinct de réinstallation 
(PSR). 

 

 

Figure 1 : Vue du site de construction d’un dalot à Karezi 
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Figure 2 : Vue du site de construction d’un dalot à Madeleine 

 

Figure 3 : Vue du site de construction d’un dalot à Bailone 

 

3.1.2. Sites de construction du dalot de Baptiste  

A Baptiste (Section communale d’Aquin), des parties d’ouvrage ont été érigées, cet ouvrage semble à 
première vue est sous-dimensionné par rapport au chenal que la rivière a pu générer. Il convient de 
construire un plus grand ouvrage pouvant permettre à la forte population de Baptiste (Section communale 
d’Aquin) de pouvoir avoir accès en tout temps à la route nationale #2. L’ouvrage se trouve sur la route 
menant à la communauté de Baptiste.  
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Figure 4 : Site de construction dalot Baptiste 

 

3.1.3. Sites de construction du dalot de Giraudier  

A Giraudier (Commune de Cavaillon), sur la route départementale 204 (RD 204), un cassis assurait la 
traversée de la rivière, toutefois en cas de fortes pluies la population de Giraudier à Bonne Fin n’a pas 
accès à la ville de Cavaillon. De plus, à Bonne Fin, on retrouve l’un des plus grands centres hospitaliers du 
département du Sud (Hôpital de Bonne fin). Dans les parages de l’ouvrage, on trouve un marchand de 
sandale, une parcelle de bananes, des arbres et des clôtures de maisons (Voir figure 5). Les besoins de 
création de déviation temporaire de la rivière vont impacter ces parcelles et arbres, les clôtures de 
maisons et la structure de vente du marchand de sandale. La rivière sera déviée pendant cinq (5) semaines 
environ et ce sera fait sur une largeur de 7 m environ. Ces risques et impacts de déplacement économique 
sont traités dans un Plan succinct de réinstallation (PSR). 

 
Figure 5 : Ouvrage préexistant à Giraudier 
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IV. CADRE LÉGAL, ADMINISTRATIF ET INSTITUTIONNEL DE LA GESTION ENVIRONNEMENTALE ET 

SOCIALE EN HAÏTI  

4.1. Cadre légal  

4.1.1. Normes et règlementations en matière environnementale 

Dans la Constitution haïtienne de 1987 sept (7) articles ont été consacrés à l’environnement, à 
l’exploitation rationnelle des sols et terrains en pente, aux sites naturels, à la couverture végétale, aux 
déchets toxiques ainsi qu’à la mise au point de formes d’énergies propres. L’article 253 stipule que 
"l’environnement étant le cadre de vie de la population, les pratiques susceptibles de perturber l’équilibre 
écologique sont formellement interdites". Le Code Rural de François Duvalier de 1984 a promulgué 
plusieurs lois en lien à la protection de l’environnement. Toutefois, l’engagement formel de l’État haïtien 
concernant l’aménagement durable et la gestion de l’environnement a été lancé après avoir signé la 
Déclaration de Rio en 1992 et pris l’engagement de participer à l’Agenda 21.  

En 2005, soit le 12 octobre, le gouvernement haïtien a promulgué, le décret cadre sur la Gestion de 
l’Environnement, qui parle au chapitre IV de l’Évaluation environnementale et qui indique en son article 
56 que "les politiques, plans, programmes, projets ou activités susceptibles d’avoir un impact sur 
l’environnement doivent obligatoirement faire l’objet d’une évaluation environnementale à charge de 
l’institution concernée". Plus récemment, le 9 août 2012 et le 18 juillet 2013, deux arrêtés présidentiels 
ont interdit l’utilisation des sacs en polyéthylène et des objets en polystyrène expansé (PSE ou PS cristal 
ou styrofoam).  

À part ces textes légaux nationaux, un certain nombre de Conventions et Accords internationaux ont été 
ratifiés par le gouvernement haïtien. Ce qui l’engage à une bonne gestion de ses ressources naturelles. 
On peut citer notamment :  

• La Convention de 1958 sur la pêche et les ressources biologiques vivantes de la haute mer ;  

• La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer (1982) ;  

• La Convention sur la diversité biologique (1992) ;  

• La Convention Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (1994) ;  

• La Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (1995) ;  

• La Convention de Carthagène sur les rejets aux eaux marines (1983) ;  

• La Convention de 1940 pour la protection de la flore, de la faune et des beautés panoramiques 
naturelles des pays de l’Amérique ;  

• Convention Haïtiano-dominicaine de 1978 sur la construction du barrage répartiteur de la rivière 
des Pédernales ;  

• La Convention pour la Protection de la couche d’ozone et les différents amendements et 
protocoles additionnels à cette convention (signée en 1998) ;  

• La Convention sur les Polluants Organiques Persistants (POP) signée en 2001 ; 

• La Convention de Rotterdam sur la procédure du consentement préalable, applicable à certains 
produits chimiques et pesticides dangereux qui font l’objet du commerce international. (10 
septembre 1998) (non signée) ;  

• Le Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques relatifs à la Convention 
sur la Diversité Biologique (29 janvier 2000) ;  

• La Convention sur les risques radiologiques, de l’Agence Internationale de l’Énergie Atomique 
(AIEA) ;  

• La Convention de Ramsar relative aux zones humides d’importance internationale. 
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 4.1.2.  Normes et règlementations en matière sociale  

Depuis le préambule de la Constitution de 1987 un accent sur les droits sociaux a été mis. Cette 
Constitution met l’accent sur la nécessité de construire une "nation socialement juste" et de mettre en 
place "un régime gouvernemental basé sur la paix sociale et l’équité économique". L’article 1er consacre 
Haïti comme une république sociale. De nombreux articles sont consacrés aux droits sociaux des citoyens 
: droit à l’éducation (art 32 à 34), droit à la vie et à la santé (art 19, 22 et 23), respect de la liberté 
individuelle et d’expression, de la liberté de réunion et d’association (art 24, 28 et 31). L’article 35 et ses 
6 alinéas consacrent la liberté de travail et affirme la liberté syndicale (art 35.3) et la nécessité d’assurer 
l’égalité des conditions de travail sans discrimination de sexe, de croyance, d’opinion ou de statut 
matrimonial (art 35.2).  

Les questions sociales sont traitées par de nombreux textes de lois haïtiens. Toutefois, en dehors des 
textes les plus marquants comme le Code Civil et le Code du travail, ils sont éparpillés à l’intérieur de 
plusieurs lois telles que :  

• Le Code du travail du 12 septembre 1961, révisé par le décret du 24 février 1984, régit les relations 
entre employeurs et salariés ;  

• Le décret du 27 mai 1986 modifiant les dispositions du Code du travail relatif à la grève et au 
lockout. Il précise les conditions de légalité de la grève et du lockout ;  

• Le décret du 16 janvier 1989 créant la Commission tripartite de consultation et d’arbitrage. Il est 
composé de 9 membres, 3 représentants des pouvoirs publics, 3 pour les organisations syndicales 
et 3 pour les organisations d'employeurs ;  

• La loi de 2003 relative à l’interdiction et à l’élimination de toutes formes d’abus ou de traitement 
inhumain. Elle abroge le chapitre 9 du Code du Travail et interdit notamment les abus et violences 
de toutes sortes contre les enfants, de même que leur exploitation ;  

• La loi de 2006 contre la discrimination à l’égard des personnes infectées par le VIH/SIDA. 

Haïti a ratifié 13 conventions de l’OIT dont les 8 fondamentales qui traitent des principes et droits 
fondamentaux au travail : liberté syndicale et la protection du droit syndical, droit d’organisation et de 
négociation collective, élimination de toute forme de travail forcé ou obligatoire, abolition effective du 
travail des enfants et élimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession.  

• Convention (n°87) sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical (1948) ; 

• Convention (n°98) sur le droit d’organisation et de négociation collective (1949) ;  

• Convention (n°29) sur le travail forcé (1930) ;  

• Convention (n°105) sur l’abolition du travail forcé (1957) ;  

• Convention (n°138) sur l’âge minimum (1973) ;  

• Convention (n°182) sur les pires formes de travail des enfants (1999) ;  

• Convention (n°100) sur l’égalité de rémunération (1951) ;  

• Convention (n°111) concernant la discrimination (emploi et profession) (1958).  

De plus, Haïti a également ratifié une des 4 conventions prioritaires, la convention (n° 81) sur l'inspection 
du travail (1947) et la Convention internationale du 18 décembre 1979 sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW/CEDEF).  
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4.2.  Cadre administratif et institutionnel en matière environnementale  

4.2.1.  Généralités  

Plusieurs institutions (ministères, organismes déconcentrés ou autonomes, etc.) du pays assurent d’une 
façon ou d’une autre la protection de l’environnement en Haïti. C’est le cas, entre autres, du MDE, 
MARNDR, BNEE, ANAP, DISE, ONEV et MTPTC. Toutefois, le ministère de l’Environnement est, depuis sa 
création en 1994, l’acteur principal, chargé de la gestion et de la protection de l’environnement, ses 
différents écosystèmes et ses services écologiques. Il ne faut pas ignorer le travail pertinent de certaines 
ONGs et associations de la société civile qui viennent en appui au secteur public dans la gestion et la 
protection de l’environnement.  

4.2.2. Ministère de l’Environnement (MDE)  

Créé en 1994, soit deux ans après la Conférence de Rio en 1992, le Ministère a la responsabilité de définir 
et de faire la promotion de la politique nationale en matière de gestion environnementale notamment 
l’établissement des normes environnementales, l’élaboration et la mise en œuvre du Plan d’Action pour 
l’Environnement (PAE), la gestion et règlementation des aires protégées ainsi que l’éducation et la 
sensibilisation environnementale. Le projet de loi organique du ministère de l’Environnement élaboré en 
1995, puis, révisé subséquemment, place sous la tutelle du MDE plusieurs directions générales, 
techniques et départementales et des organes déconcentrés ou autonomes. Toutefois, les nouvelles 
propositions de loi qui se sont succédé ont apporté des modifications substantielles aux différentes unités 
spécialisées et organismes autonomes dudit ministère. Parmi les directions et organes autonomes du MDE 
les appellations et les missions n’ont pas été modifiées substantiellement au cours des dernières 
propositions de 2016, on trouve :  

• Bureau National de l’Évaluation Environnementale (BNEE) ;  

• Agence Nationale des Aire Protégées (ANAP) ;  

• Observatoire National de l’Environnement et de la Vulnérabilité (ONEV) ;  

• Direction des Inspections de la Surveillance environnementale (DISE) ;  

• Direction des Changements Climatiques (DCC) ;  

• Direction des Forêts (Forêt).  

4.2.3. Ministère de l’Agriculture des Ressources Naturelles et du Développement Rural (MARNDR) 

Le MARNDR a la charge de concevoir et d’appliquer une politique nationale dans les domaines de 
l’agriculture, de l’élevage, des ressources naturelles et du développement rural. Le Décret de 1987, publié 
sept (7) ans avant la création du ministère de l’Environnement, a conféré également au MARNDR la 
gestion des forêts, des sols, des aires protégées, des eaux, de la chasse, de la pêche et de l’agriculture. Ci-
après la liste de quelques directions techniques du MARNDR dont leurs missions s’orientent vers la 
protection de l’environnement :  

• Direction Protection des Végétaux / Protection Sanitaire (DPV/PS) ;  

• Direction Pêche et Aquaculture (DPAQ) ;  

• Direction des Ressources Forestières et des Sols (DRFS) ; 

• Direction des Forêts (Forêt).  

4.2.4. Ministère des Travaux Publics, Transports et Communications (MTPTC)  

Le MTPTC est responsable d'assurer la protection de l'environnement de tous les projets de travaux 
publics. Le MTPTC chapeaute plusieurs organismes autonomes et directions techniques et 
départementales, dont les plus pertinents en matière environnementale sont présentés ci-dessous.  
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• Bureau des Mines et de l’Énergie (BME) ;  

• Direction Nationale de l'Eau Potable et de l'Assainissement (DINEPA) ;  

• Cellule environnementale de l’Unité Centrale d’Exécution (UCE) ;  

• Service d’Entretien des Équipements Urbains et Ruraux (SEEUR) ;  

• Service Métropolitain de Collecte des Résidus Solides (SMCRS).  

4.2.5. Comité Interministériel d’Aménagement du Territoire (CIAT)  

Le CIAT a été créé par arrêté du Premier Ministre en date du 30 janvier 2009. Il est présidé par le Premier 
Ministre et réunit les Ministères suivants : Ministère l’Intérieur et des Collectivités territoriales (MICT), 
ministère de l’Économie et des Finances (MEF), Ministère de la Planification et de la Coopération Externe 
(MPCE), Ministère de l’Agriculture des Ressources Naturelles et du Développement Rural (MARNDR), 
Ministère des Travaux Publics, Transports et Communications (MTPTC) et Ministère de l’Environnement 
(MDE). Sa mission consiste à définir la politique du gouvernement en matière d’aménagement du 
territoire, de protection et de gestion des bassins versants, de gestion de l’eau, de l’assainissement, de 
l’urbanisme et de l’équipement. Cette institution a été créée en réponse à la nécessité d’actions 
cohérentes et coordonnées en matière d’aménagement du territoire.  

4.3. Cadre administratif et institutionnel en matière sociale  

4.3.1. Généralités  

Les questions de gestion sociale en Haïti sont administrées, entre autres, par le MAST, MCFDF et MSPP. 
Toutefois, le ministère des Affaires Sociales et du Travail demeure l’acteur principal, chargé de la gestion 
des questions sociales sur l’ensemble du territoire haïtien. Certaines ONGs locales et internationales et 
associations de la société civile viennent en appui au secteur public dans la gestion et la protection des 
droits humains en Haïti.  

4.3.2. Ministère des Affaires Sociales et du Travail (MAST) 

Créé par la loi organique du 28 août 1967 (Département du Travail et du Bien‐Être Social), Le MAST a pour 
mission de veiller au respect des normes et de la protection en matière sociale. Il est la principale entité 
responsable de la gestion des questions sociales en Haïti. Les modalités d'application de la loi du 28 août 
1967 ont été déterminées par le décret du 24 septembre 1979. Les Compétences du MAST sont :  

• Définir et exécuter la politique sociale du gouvernement et, particulièrement, déterminer cette 
politique au niveau au niveau des zones pauvres en milieu urbain et rural ;  

• Veiller au respect de la liberté du travail et des obligations qui en découlent ;  

• Assurer la protection du travailleur, tant dans le secteur formel qu’informel, et l’harmonie du 
travail et du capital ;  

• Établir, sur la base d’une solidarité nationale, un régime approprié de sécurité sociale contre les 
risques physiologiques, économiques, sociaux et autres ;  

• Rechercher et mettre en œuvre les moyens scientifiques et concrets, en vue d'intensifier la lutte 
contre la faim, la malnutrition, le chômage, le paupérisme ;  

• Créer, autoriser, encourager et superviser les œuvres de prévoyance et d'assistance sociale tant 
publiques que privées ;  

• Accorder une protection particulière à la famille, à la femme, à l'enfant, au vieillard et à l'infirme 
;  
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• Assurer sur le plan technique et administratif, le contrôle et la supervision de toutes les 
institutions de défense sociale ;  

• Collaborer avec les ministères et autres institutions, en vue de la réalisation des objectifs sus-
indiqués et formuler à leur intention toutes recommandations utiles.  

En plus de ses services centraux, le Ministère a sous sa responsabilité une série d’organismes autonomes 
s’occupant du bien‐être social, des assurances et retraites, etc. Il supervise les directions départementales 
et les organismes et établissements sous tutelle, dont les principaux sont :  

• Office National d’Assurance Vieillesse (ONA) ;  

• Institut du Bien‐être Social et de Recherches (IBESR) ;  

• Entreprise Publique de Promotion de Logements Sociaux (EPPLS) ;  

• Conseil National pour la Réhabilitation des Personnes Handicapées (CONARHAN) ;  

• Office d'Assurances Accidents du Travail, Maladie et Maternité (OFATMA).  

Des tribunaux du travail traitent des affaires contentieuses relatives aux dispositions légales et 
règlementaires du droit du travail. À Port‐au‐Prince, la loi prévoit un tribunal spécial du travail et ailleurs 
ces contentieux sont traités au tribunal de première instance.  

4.3.3. Ministère de la Condition Féminine et aux Droits des Femmes (MCFDF)  

Le MCFDF, à travers la Direction de la Promotion des Droits des femmes et la Direction de la Prise en 
compte de l’analyse selon le genre, veille à assurer une meilleure implication des femmes et une prise en 
compte des questions de genre dans les programmes et projets. Ce ministère pourrait aider à la 
mobilisation sociale des groupements féminins et à leur meilleure implication dans le cadre des projets.  

4.3.4. Ministère de la Santé publique et de la Population (MSPP)  

Le MSPP, à travers la Direction d’Hygiène Publique (DHP), qui s’occupe des aspects normatifs de la qualité 
sanitaire de la vie, dont le contrôle de la qualité de l’eau de boisson et des industries alimentaires, de 
l’hygiène des marchés, des places publiques et des cimetières, de l’élaboration et du suivi de l’application 
des normes et standards d’hygiène du milieu, pourrait être amené à intervenir au besoin dans la mise en 
œuvre de ce PGES.  

4.4. Gestion des risques naturels  

La Direction de la Protection Civile (DPC) coordonne le Système National de Gestion des Risques et des 
Désastres (SNGRD). Elle est responsable de la coordination des activités des divers ministères, comités et 
organisations avant, durant et après une catastrophe ou une urgence. 

V. POLITIQUE DE GESTION DE LA BANQUE MONDIALE 

5.1. Analyse des politiques de la Banque mondiale  

Les politiques de gestion environnementale et sociale de la Banque mondiale comprennent à la fois, les 
Politiques Opérationnelles (OP) et les Procédures de la Banque (BP). Les politiques de gestion sont 
conçues pour protéger l’environnement et la société contre les effets négatifs potentiels des projets, 
plans, programmes et politiques. Néanmoins, il est recommandé que le projet ne privilégie pas dans le 
financement d’activités dont les aspects environnementaux et sociaux seraient très difficiles à gérer, 
compte tenu des capacités disponibles limitées des acteurs nationaux et locaux sur les questions de 
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gestion environnementale et sociale. Les politiques de gestion environnementale et sociale les plus 
courantes sont :  

• OP/BP 4.01 Évaluation Environnementale, y compris la Participation du Public ;  

• OP/BP 4.04 Habitats Naturels ;  

• OP/BP 4.09 Lutte antiparasitaire ;  

• OP/BP 4.11 Patrimoine Culturel ;  

• OP/BP 4.12 Réinstallation Involontaire ;  

• OD/BP 4.10 Populations Autochtones ;  

• OP/BP 4.36 Forêts ;  

• OP/BP 4.37 Sécurité des Barrages ;  

• OP/BP 7.50 Projets sur voies d’Eaux Internationales ;  

• OP/BP 7.60 Projets en Zones de litige.  

À l’échelle du projet, quatre (4) politiques opérationnelles sont applicables : 1) OP/BP 4.01 Évaluation 
Environnementale, y compris la Participation du Public ; 2) OP/BP 4.04 Habitats Naturels ; 3) OP/BP 4.11 
Patrimoine Culturel et OP/BP 4.12 Réinstallation Involontaire. 

 5.2. Politique(s) de gestion environnementale et sociale applicable aux travaux de construction des huit 
(8) dalots  

Les travaux de construction des dalots de Kareizi, Bailone, Madeleine, Baptiste et Giraudier ont été conçus 
et seront mis en œuvre en conformité avec les politiques de gestion environnementale et sociale de la 
Banque mondiale destinées à éviter, atténuer ou à minimiser les risques d’impacts environnementaux et 
sociaux négatifs. Conformément à la politique de la Banque, les travaux du PARR ont été attribués un 
risque environnemental de Catégorie B et les Analyses Environnementales Simplifiées (AES) de la 
construction desdits ouvrages ont révélé des niveaux d’impacts d’importance moyenne (voir AES en 
annexe 1 à 5), ce qui reflète de possibles impacts associés à l'utilisation d’engins lourds et de démolition 
d’ouvrages existants, mobilisation de la main-d’œuvre, construction, gabionnage, curage, création de 
déviation temporaire et autres risques associés au contexte environnemental des travaux. Les impacts 
négatifs potentiels seront de petite échelle, de nature temporaire et gérable avec des techniques de 
gestion environnementale connues. 

5.3. Comparaison entre les politiques de gestion environnementale et sociale de la Banque mondiale et 
la législation haïtienne  

Évaluation environnementale (OP/BP 4.01)  

Il y a une bonne conformité entre la législation haïtienne en matière d’étude d’impact environnemental 
et l’OP 4.01 de la Banque mondiale. Toutefois, la législation nationale présente quelques insuffisances en 
termes de classification des sous-projets. Le tableau ci-dessous fait une analyse de ces provisions. 

Tableau 1. Analyse comparée des dispositions nationales et de l’OP/BP 4.01 de la Banque mondiale 
N° Disposition de l’OP/BP 4.01 Législation nationale Analyse de conformité 

1 Évaluation environnementale et sociale L’OP/BP 
4.01 est déclenchée si un projet va probablement 
connaître des risques et des impacts 
environnementaux potentiels (négatifs) dans sa zone 
d’influence. 

Exigence de soumission d’une EIE pour 
tout projet ou activité susceptible 
d'altérer l'environnement 

Conformité entre la 
législation nationale et 
l’OP/BP 4.01 
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N° Disposition de l’OP/BP 4.01 Législation nationale Analyse de conformité 

2 Examen environnemental préalable  
L’OP/BP 4.01 classifie les projets comme suit :  
• Catégorie A : impact négatif majeur certain  
• Catégorie B : impact négatif potentiel  
• Catégorie C : impact négatif non significatif. 

L’annexe du décret règlementant les 
EIE est relativement laconique. Il 
indique simplement une nomenclature 
de secteur d’activités. Un projet de 
classification est en cours 
d’élaboration. 

Le guide des directives d'EIE établi par 
le ministère de l’Environnement (Non 
encore officiel et en phase 
d’actualisation par le MDE) présente 
un champ d’application par type de 
projet (infrastructures, développement 
rural, industriel) et non une 
catégorisation par impact. 

Conformité partielle et 
complémentarité entre la 
législation nationale et 
l’OP/BP 4.01 

3 Participation du public  

L’OP/BP 4.01 dispose que pour tous les projets de 
Catégorie A et B, les groupes affectés par le projet et 
les ONG locales sont consultés sur les aspects 
environnementaux du projet, et tient compte de 
leurs points de vue. Pour les projets de catégorie A, 
ces groupes sont consultés au moins à deux reprises 
: a) peu de temps après l’examen environnemental 
préalable et avant la finalisation des termes de 
référence de l’EIE ; et b) une fois établi le projet de 
rapport d’EIE. Par ailleurs, ces groupes sont 
consultés tout au long de l’exécution du projet, en 
tant que de besoin. 

La législation nationale dispose d’une 
procédure de consultation et de 
participation du public relatives aux 
EIE. Toutefois, il convient de signaler 
que les procédures pour la 
consultation du public sont également 
en cours d’actualisation. 

 

Conformité entre la 
législation nationale et 
l’OP/BP 4.01 

4 Diffusion d’information  

L’OP/BP 4.01 exige de rendre disponible le projet 
d’EIE (pour les projets de la catégorie A) ou tout 
rapport EIE séparé (pour les projets de la catégorie 
B) dans le pays et dans la langue locale à une place 
publique accessible aux groupes affectés par le 
projet et aux ONG locales avant l’évaluation. En plus, 
la Banque mondiale diffusera les rapports appropriés 
à Infoshop. 

La législation nationale dispose sur la 
diffusion des informations relatives aux 
EIE 

Conformité entre la 
législation nationale et 
l’OP/BP 4.01 
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Habitats naturels (OP/BP 4.04)  

Tableau 2 . Analyse comparée des dispositions nationales et de l’OP/BP 4.04 de la Banque mondiale 
N° Disposition de l’OP/BP 4.11 Législation nationale Analyse de conformité 

1 

À travers l’évaluation environnementale et 
sociale, l’Emprunteur déterminera les risques et 
effets potentiels du projet sur les habitats et la 
biodiversité qu’ils abritent. En application du 
principe de hiérarchie d’atténuation, l’Emprunteur 
procèdera à l’évaluation initiale des risques et des 
effets du projet sans tenir compte des possibilités 
de compensation pour la perte de biodiversité. 
Cette évaluation consistera en l’identification des 
types d’habitats potentiellement touchés et 
l’examen des risques et effets potentiels sur leur 
fonction écologique ; elle couvrira toutes les zones 
potentiellement riches en biodiversité que le 
projet pourrait affecter négativement, qu’elles 
soient ou non protégées en vertu du droit national 
; et elle sera proportionnée aux risques et aux 
effets recensés, selon leur probabilité, leur 
importance et leur gravité, et tiendra compte des 
préoccupations des parties touchées par le projet 
et des autres parties concernées. 

Le décret du 12 octobre 2005 sur la 
gestion de l’environnement stipule à 
travers ses articles 56, 57, 58 et 59 que 
tous les projets susceptibles d’avoir des 
impacts sur l’environnement fassent 
l’objet d’une Étude d’Impact 
Environnemental (EIE). 
 
Plusieurs directions du MARNDR et du 
MDE sont impliquées dans l’évaluation 
des risques et des effets des 
investissements sur la biodiversité et la 
gestion durable des ressources 
naturelles : 

• MDE: BNEE, ANAP, ONEV, DISE, 
DCC, Direction des forêts 

• MARNDR : DPV/PS, DPAQ et DRFS 

 

L’OP 4.11 de la Banque et la 
législation haïtienne se 
rejoignent en ce qui 
concerne l’évaluation des 
risques et des effets.  
  

2 

Les dispositions prises au niveau de la préparation, 
de l’évaluation et de la supervision des projets 
assortis de composantes portant sur les habitats 
naturels incluent l’expertise environnementale 
appropriée pour garantir une conception et une 
exécution adéquates des mesures d’atténuation. 

Les principales attributions de l’ANAP 
sont, entre autres : a) protéger la 
diversité biologique in-situ et ex-situ, b) 
élaborer et approuver les plans 
d’aménagement des aires protégées des 
catégories relevant de sa juridiction et 
suivre leur implantation. 

L’ANAP est appelée à jouer 
le rôle de préservation des 
habitats naturels 
conformément aux 
exigences de l’OP 4.04 de la 
Banque.  

 

Patrimoine Culturel (OP/BP 4.11)  

Tableau 3. Analyse comparée des dispositions nationales et de l’OP/BP 4.11 de la Banque mondiale 

N° Disposition de l’OP/BP 4.11 Législation nationale Analyse de conformité 

 

L’évaluation environnementale et sociale, comme 
énoncé dans l’OP/BP 4.11 examinera l’impact direct, 
indirect et cumulatif que pourrait avoir un projet sur 
le patrimoine culturel, ainsi que les risques que 
pourrait générer le projet à cet égard. L’Emprunteur 
se servira de cette évaluation pour déterminer les 
risques et effets potentiels des activités. 

 

L’ISPAN a pour objectif, entre autres, 
d’entreprendre, avec les moyens qui lui 
sont assignés en propre ou en 
collaboration avec d’autres services 
concernés de l’INAHCA, l’établissement 
de l’inventaire et du classement des 
éléments concrets du Patrimoine 
National. 

Toute intervention sur le 
patrimoine culturel doit 
être validée, surveillée et 
monitorée par l’ISPAN. 
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Réinstallation Involontaire (OP/BP 4.12)  

L’analyse comparative permet de voir qu’il y a une convergence entre la législation haïtienne et l’OP.4.12 
de la Banque mondiale sur certains points. Ces points de convergence portent en particulier sur les 
personnes éligibles à une compensation, la date limite d’éligibilité et le type de paiement. 

Les points où il y a des divergences les plus importantes sont les suivants : 

• La participation des populations dans la définition des mesures de compensation et de 
réinstallation n’est pas une pratique courante en Haïti ; 

• Les occupants irréguliers ou locataires ne sont pas pris en charge par le droit national ; 

• Aucune assistance particulière n’est prévue pour les groupes vulnérables en droit positif haïtien ; 

• Le déménagement des PAP n’existe pas en droit haïtien ; 

• Les coûts de réinstallation ne sont pas pris en charge en Haïti ; 

• La réhabilitation économique n’est pas prévue en Haïti ; 

• La manière de résoudre les litiges s’est avérée plus souple au niveau des procédures de la Banque 
mondiale ; 

• Les procédures de suivi et évaluation n’existent pas dans le droit haïtien ; 

• Les alternatives à la compensation ne sont pas prévues dans le droit haïtien. 
 
Il apparaît que ces aspects non pris en compte dans la législation nationale ne sont pas en contradiction 
avec les directives de l’OP 4.12 ; ils relèvent plutôt d’une insuffisance dans la législation nationale. Par 
conséquent, rien n'empêche l’application des directives de l’O.P. 4.12 par les pouvoirs publics haïtiens au 
nom du principe de compatibilité. Pour ce qui est de la Banque mondiale, là où il y a une divergence entre 
l'OP 4.12 et la législation haïtienne, c'est l'OP 4.12 qui aura prévalence et ses principes qui seront 
appliqués dans l’optique de fournir une meilleure assistance aux PAP. C’est dans l’esprit de cette politique 
que les propriétaires des terrains qui seront impactés par la création de voie d’accès pour le passage des 
engins lourds et pour la création de la déviation temporaire lors de la construction des ouvrages seront 
compensés équitablement dans le cadre des travaux. 
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VI. IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX POTENTIELS DE LA RECONSTRUCTION DE HUIT (8) 
DALOTS DANS LES DÉPARTEMENTS DU SUD ET DE L’OUEST 

6.1. Méthodologie d’évaluation des impacts environnementaux et sociaux potentiels des travaux 

Les composantes environnementales et sociales ainsi que les impacts potentiels des travaux sont 
présentés ci-après en deux (2) phases majeures, à savoir : (i) phase d’exécution des travaux et (ii) phase 
d’exploitation des dalots construits. 

Afin de caractériser les impacts environnementaux et sociaux potentiels liés à la construction des quatre 
(4) dalots, les données issues des dossiers techniques, des entretiens et des observations de terrain ont 
été utilisées. Par la suite, les risques et effets environnementaux et sociaux ont fait l’objet d’une analyse 
destinée à évaluer le niveau de risques associés aux interventions à l’aide d’un certain nombre de critères 
spécifiques. Les critères d’évaluation ainsi que les paramètres et enjeux associés aux travaux sont 
présentés dans le tableau 4 ci-après. 

 
Tableau 4.  Description des caractéristiques utilisées pour décrire les impacts potentiels 

Caractéristiques Description de l’impact Évaluation de l’impact 

Effet Type d’effet engendré / désirable ou indésirable Positif – Négatif 

Importance Sévérité ou intensité / degré de changement mesuré Faible – Modérée – Élevée 

Réversibilité Possibilité de défaire un impact ou annuler ses conséquences sur 
le milieu naturel et/ou humain 

Réversible – Irréversible 

Apparition Délai d’apparition de l’impact au cours de la phase 
d’intervention concernée par ledit impact 

Immédiate – Moyen terme 
– Long terme – Latente 

Occurrence Probabilité d’occurrence / possibilité ou chance qu’un impact 
survienne 

Certaine – Probable – 
Improbable 

Évitement Possibilité d’éviter à ce que l’impact survienne Évitable – Inévitable 

Les tableaux 5 et 6 suivants présentent les composantes environnementales et sociales qui seront 
impactées par les travaux, incluant les impacts associés à chacune des phases respectives et la portée de 
ces impacts à la lumière des critères d’évaluation présentées ci-dessus respectivement durant la phase 
des travaux et la phase d’exploitation des dalots construits.  
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Tableau 5. Composantes et portées des impacts environnementaux durant la phase d’exécution des travaux et la phase d’exploitation 
Caractéristique de l’effet environnemental identifié Effet Importance Réversibilité  Apparition Occurrence Évitement 
Composante 
environnementale 

Effet potentiel 

- Phase des travaux 

Qualité de l’air et 
ambiance sonore 

Pollution de l’air par la poussière, odeur, gaz et/ou fumée 
Négatif Faible Réversible Immédiate Certaine Évitable 

Nuisances sonores dues aux bruts et vibrations des engins 
Négatif Faible Réversible Immédiate Certaine Évitable 

Sols et géologie Déstructuration des sols (fouille, prélèvement de matériaux, 
circulation des engins) 

Négatif Faible Réversible Immédiate Certaine Inévitable 

Contamination des sols (eaux usées, sédiments, 
hydrocarbures, acides et autres) 

Négatif Faible Réversible Immédiate Probable Évitable 

Changements morphologiques de terrains dus à la création de 
berges ou de talus artificiels, la création de déviation  

Négatif Modérée Réversible Immédiate Certaine Inévitable 

Flore et faune Abattage de quelques arbres Négatif Faible Réversible Immédiate Certaine Inévitable 

Perte d’animaux (bétail et volaille) par collision avec les 
engins de chantier et dans les carrières mal réaménagées 

Négatif Faible Réversible Immédiate Probable Évitable 

Destruction / perturbation de la faune terrestre et aquatique, 
particulièrement au niveau des fonds frais et zones humides 

Négatif Faible Réversible Immédiate Probable Évitable 

Ressources en eau Sédimentation et augmentation de la turbidité des eaux des 
rivières 

Négatif Modérée Réversible Immédiate Probable Évitable 

Contamination des eaux par les déchets déplacés, les sédiments 
excavés et les produits chimiques utilisés dans les travaux 

Négatif Modérée Réversible Immédiate Probable Évitable 

Biodiversité et 
écosystèmes terrestres 
et aquatiques 

Pertes de biodiversité et dégradation d'écosystèmes pour 
l'implantation des ouvrages, le prélèvement de matériaux et 
une disposition finale in adaptée des matières excavées / 
résiduelles 

Négatif Faible Réversible Immédiate Probable Évitable 

Dégradation des habitats et écosystèmes terrestres et aquatiques 
situés en aval des travaux 

Négatif Modérée Réversible Immédiate Probable Évitable 

Déchets solides et 
liquides 

Pollution du milieu environnant par les déchets de chantier 
(solides et liquides), les déblais et les produits de démolition 

Négatif Modérée Réversible Immédiate Probable Évitable 

Déchets dangereux Contamination des sols, des eaux, de la faune, des habitats et 
des écosystèmes par déversement de produits dangereux 

Négatif Faible Réversible Immédiate Probable Évitable 

Contamination des travailleur/se(s) et des riverain(e)s par 
mauvaise manipulation des produits dangereux 

Négatif Faible Réversible Immédiate Probable Évitable 

 

Paysage 

Altération au niveau des entités de paysage (naturel, construit, 
agricole et patrimonial) 

Négatif Faible Réversible Immédiate Certaine Inévitable 

Augmentation de la sensibilité et de la vulnérabilité des entités 
paysagères fragiles comme le paysage naturel  

Négatif Modéré Réversible Immédiate Probable Évitable 
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Caractéristique de l’effet environnemental identifié Effet Importance Réversibilité  Apparition Occurrence Évitement 
Composante 
environnementale 

Effet potentiel 

- Phase d’exploitation des travaux 

Aggravation des risques d’inondation liés à une mauvaise conception des infrastructures 
Négatif Modérée Réversible Immédiate Probable Évitable 

Augmentation de la pollution de l’air ambiante par les gaz, la fumée et les bruits provenant de 
l’augmentation du niveau de fréquentation de la route par les automobilistes 

Négatif Faible Réversible Immédiate Probable Évitable 

Altération au niveau des entités de paysage (naturel, construit et agricoles) 
Négatif Faible Réversible Immédiate Certaine Inévitable 

 

 

Tableau 6.  Composantes et portées des impacts sociaux durant la phase d’exécution des travaux et la phase d’exploitation 
 
Caractéristique de l’effet social identifié 

 Effet Importance Réversibilité  Apparition Occurrence Évitement 

Composante 
sociale 

Effet potentiel 

- Phase des travaux 

État des biens, accès 
aux biens, ressources 
et moyens d’existence 
et la mobilité des 
personnes 

Réinstallation involontaire de personnes, de biens et d’activités 
socioéconomiques 

Négatif Modérée Réversible Immédiate Certaine Inévitable 

Contrainte à la mobilité des riverain(e)s, par le blocage ou 
l’obstruction de voies d’accès aux riverain(e)s et aux 
communautés 

Négatif Modérée Réversible Immédiate Probable Évitable 

Conflits éventuels autour des biens à impacter (conflit foncier 
particulièrement) 

Négatif Modérée Réversible Immédiate Probable Inévitable 

Augmentation de la vulnérabilité des PAP à cause des exigences et 
externalités négatives de leur réinstallation 

Négatif Faible Réversible Immédiate Probable Évitable 

Le cadre de vie Altération du cadre de vie des riverain(e)s éventuellement 
affecté(e)s par la réinstallation involontaire 

Négatif Modérée Réversible Immédiate Probable Inévitable 

Dégradation du cadre de vie des riverain(e)s à cause 
des nuisances (bruits, poussières, fumées) engendrées par les 
travaux 

Négatif Faible Réversible Immédiate Certaine Évitable 

Dommage sur les infrastructures des concessionnaires de services 
(eau, électricité et téléphone) 

Négatif Faible Réversible Immédiate Certaine Inévitable 

Emploi local et la 
protection liée au 
genre 

Propagation des IST et VIH/SIDA si les travailleur/se(s) qui sont en 
contact avec la gent féminine locale adoptent des comportements à 
risque 

Négatif Élevée Réversible Immédiate Certaine Évitable 

Propagation de la COVID-19, du choléra et d’autres maladies si 
les travailleur/se(s) n’appliquent pas les mesures d’hygiène et 
de protection nécessaires 

Négatif Élevée Réversible Immédiate Certaine Évitable 
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Caractéristique de l’effet social identifié 

 Effet Importance Réversibilité  Apparition Occurrence Évitement 

Composante 
sociale 

Effet potentiel 

Risque pour la sécurité des travailleur/se(s), usager(e)s et 
riverain(e)s si l’accès aux sites des travaux et le port d’EPI ne sont 
pas contrôlés 

Négatif Modérée Réversible Immédiate Certaine Évitable 

Risque d’accident si les secteurs sensibles ne sont pas correctement 
balisés et les limites de vitesse ne sont pas respectées 

Négatif Élevé  Réversible Immédiate Certaine Inévitable 

Exposition des travailleur/se(s) à des substances dangereuses   Négatif Modérée Réversible Immédiate Probable Évitable 

Manque d’accompagnement et d’assistance aux travailleur/se(s) 
victimes d’accidents de travail 

Négatif Modérée Réversible Immédiate Certaine Inévitable 

Frustrations et conflits au niveau local à cause de la non-utilisation 
de la main-d’œuvre résidente lors des travaux 

Négatif Élevée Réversible Immédiate Certaine Évitable 

Discrimination, basée sur le genre, dans le recrutement de la main-
d’œuvre locale 

Négatif Modérée Réversible Immédiate Certaine Évitable 

Violence basée sur le genre (VBG) Négatif Modérée Réversible Immédiate Probable Inévitable 
Risque de travail des enfants ou de travail forcé Négatif Faible Réversible Immédiate Probable Inévitable 
Source d'emplois communautaires durant la réalisation des travaux 
et la revitalisation de petites activités commerciales dans les 
parages des travaux 

Positif Faible Réversible Immédiate Certaine Évitable 

- Phase d’exploitation des travaux 

Augmentation des risques d’accident sur les tronçons de route, notamment pour les piétons 
et les cyclistes 

Négatif Faible Réversible Immédiate Certaine Inévitable 
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VII. ANALYSE DES VARIANTES 

7.1. Situation « sans projet » 

7.1.1. Effets positifs de la situation « sans projet » 

Il est difficile d’établir des impacts positifs proprement dits de la situation « sans projet » sur les 
composantes de l’environnement dans les sites d’intervention. Toutefois, on doit admettre qu’en 
l’absence du projet, les cultures qui se trouvent dans les parcelles des riverains/es au niveau des rives des 
cours d’eau et les clôtures dans l’environnement des sites ne seront pas affectées par la création de 
déviations temporaires pour le passage des riverains/es et des véhicules. De plus, Par ailleurs, les 
nuisances sonores et la pollution liées à la manipulation des engins de chantier seront inexistantes. Les 
communautés et les travailleur/se(s) ne seront pas exposé(e)s aux risques d’accident et de contamination 
en lien avec les chantiers. Aussi, les sites d’intervention du projet seront restés intacts ; les composantes 
du milieu biophysique (air, eau, sol, faune, flore) seront conservées en l’état. 

7.1.2. Effets négatifs de la situation « sans projet » 

La situation « sans projet » aura certainement permis de maintenir comme telle la situation qui se 
présente au niveau de chaque site d’intervention. En effet, les effets négatifs de cette situation « sans 
projet » seront la persistance des problèmes, tels que : (i) incapacité des ouvrages existants à Karezi, 
Bailone et Madeine pour transiter le débit de crue de la rivière ; (ii) paralysie du trafic en quasi-totalité en 
période de pluie à cause du dépôt d’alluvions et de la stagnation de l’eau au niveau de ces points ; (iii) 
inondation générale au niveau de ces points au cours des saisons pluvieuses et cycloniques.  

7.2. Situation avec la réalisation des travaux 

7.2.1. Effets négatifs de la situation « avec projet » 

La mise en œuvre des travaux de construction des huits (8) dalots à Kareizi, Bailone, Madelien, Baptiste 
et Giraudier contribuera à une perturbation du milieu naturel et humain dans l’aire des travaux. Ces 
derniers engendrent des nuisances auprès des usagers/es de la route ainsi qu’aux populations 
avoisinantes des zones d’intervention. Quelques arbres se trouvant dans l’aire d’influence des travaux 
seront abattus et le sol sera déstructuré localement pour la création de déviation temporaire. Des 
structures seront déplacées temporairement telles que la gaguère qui se trouve à Bailone et la cuisine à 
Madeleine.  

7.2.2. Effets positifs de la situation « avec projet » 

Malgré les risques et impacts négatifs du projet, qui, d’ailleurs s’avèrent localisés et parfaitement 
maîtrisables, le contexte de réalisation des travaux de construction des huit (8) dalots apparait comme 
une opportunité unique pour renforcer la sécurité des usagers/es et faciliter en tout temps leur circulation 
sur la route nationale #2, le tronçon Cavaillon- Bonne fin et le tronçon RN2-Baptiste.  Les travaux vont 
aussi contribuer à protéger les terrains riverains ainsi que les communautés des risques d’inondations 
générés par l’incapacité des ouvrages qui tendent à perdre leur fonctionnalité.  
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VIII. PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE 

Dans le souci de s’assurer de l’application des mesures environnementales, le PGES et les clauses 
environnementales spécifiques aux travaux devront faire partie intégrante du contrat de l’Entrepreneur. 
La Cellule de Gestion environnementale et sociale de l’UCE sera chargée de la surveillance de l’application 
en tout temps de ces mesures sur le terrain. Les tableaux 7 et 8 présentent respectivement le PGES des 
travaux de la construction de huit (8) dalots dans les départements du Sud et de l’Ouest ainsi que le PGES 
en phase d’exploitation des travaux.
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Tableau 7.  PGES en phase de construction 

Effets et impacts 
environnementaux 
et sociaux potentiels 

Mesures d’atténuation / mitigation préconisées Activités de 
consultations 
publiques 

 

Institution responsable 
en phase de mise en 
œuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 
et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 
vérification 

Coût 
estimé 
(USD) 

A. Impacts environnementaux 

A.1 Qualité de l’air et ambiance sonore 

Pollution de l’air par 
la poussière, odeurs, 
gaz et/ou fumée 

- Sensibiliser les usager(e)s, les riverain(e)s et les communautés 
avoisinantes sur les risques d’expérimenter un environnement 
bruyant et poussiéreux pendant les travaux.  

- Recouvrir à l’aide d’une bâche solidement fixée, les chargements 
granulaires transportés par les camions. 

- Humecter régulièrement en saisons sèches les débris de 
démolition, déblais, remblais et les matériaux granulaires 
stockés en vrac à l’air libre sur le chantier. 

- Fournir des masques à poussière pour le personnel de chantier. 

- Réduire les émissions de gaz d’échappement, de fumée et de 
bruit par l’utilisation de machinerie et d’équipements en bon 
état de fonctionnement et en arrêtant les moteurs des 
équipements électriques ou mécaniques non utilisés, incluant 
également les camions en attente de chargement. 

- Réduire les échappements de gaz provenant de la décomposition 
des déchets organiques biodégradables produits sur le chantier 
en procédant à leur évacuation régulière. 

- Utiliser des équipements peu bruyants ; pour les récepteurs 
résidentiels et institutionnels, il faut garder le niveau de bruit à 
55 dBA et 45 dBA respectivement le jour (7:00 AM – 7:00 PM) et 
la nuit (7:00 PM – 7:00 AM). 

Sensibilisation ; 
visite ; focus 
groups 

Entrepreneur  

(Action) 

 

Entrepreneur et UCE 
pour la sensibilisation 

 

Firme de sup / UCE 
(Contrôle) 

Observation de 
chantier et ses 
zones d’influence ; 
entretien avec les 
riverain(e)s, les 
usager(e)s et les 
mêmes de la 
communauté 

Avant le 
démarrage des 
travaux pour 
certaines 
activités de 
sensibilisation et 
de partage 
d’information 

 

Pendant toute la 
phase de 
réalisation des 
travaux pour les 
autres mesures 

 

Vérification 
hebdomadaire 
(Supervision) et 
mensuelle 
(Spécialistes 
UCE) 

Inclus 
dans le 
coût des 
travaux 

Nuisances sonores 
dues aux bruts et 
vibrations des engins 

 

A.2 Sols et géologie 

Déstructuration des 
sols (fouille, 

- Utiliser des carrières autorisées par les autorités étatiques 
régissant la matière. 

Mobilisation des 
riverain(e)s dans 

Entrepreneur  Plan d’action : 
phase 

Inclus 
dans le 
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Effets et impacts 
environnementaux 
et sociaux potentiels 

Mesures d’atténuation / mitigation préconisées Activités de 
consultations 
publiques 

 

Institution responsable 
en phase de mise en 
œuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 
et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 
vérification 

Coût 
estimé 
(USD) 

prélèvement de 
matériaux, 
circulation des 
engins) 

- Valoriser des matériaux de qualité extraits des déblais pour une 
utilisation en remblais afin de limiter les apports externes. 

- Exploiter uniquement des quantités suffisantes de carrière pour 
les travaux prévus et recycler autant que possible afin de réduire 
le gaspillage et sans compromettre la qualité et la durabilité des 
infrastructures. 

- Remettre en état des carrières et sites de prélèvement de 
matériaux à la fin des travaux. 

- Revégétaliser, autant que faire se peut, les espaces verts 
perturbés. 

- Évacuer la terre végétale et la réutiliser pour la re-végétalisation 
à la fin des travaux. 

- Évacuer les déblais et débris de démolition vers des décharges 
appropriées. 

- Effectuer l’approvisionnement en carburant des véhicules et des 
équipements, ainsi que l’entretien des engins et des véhicules de 

les activités de re-
végétalisation ; 
sensibilisation ; 
formation 

(Action) 

 

UCE (prescriptions sur 
les cahiers des charges) 

 

UCE et firme de sup 
(contrôle visuel des 
installations de 
chantiers lors des visites 
périodiques + contrôle 
avant de prononcer et 
délivrer le certificat de 
réception définitive des 
travaux à 
l’Entrepreneur) 

Observation de 
chantier et ses 
zones d’influence 

précédente le 
lancement des 
travaux 

 

Pendant toute la 
phase de 
réalisation des 
travaux pour les 
autres mesures 

 

Aussitôt les 
excavations 
dans les 
carrières et les 
sites d’emprunt 

coût des 
travaux 

Contamination des 
sols (eaux usées, 
sédiments, 
hydrocarbures, 
acides et autres) 

Changements 
morphologiques de 
terrains dus à la 
création de déviation  
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Effets et impacts 
environnementaux 
et sociaux potentiels 

Mesures d’atténuation / mitigation préconisées Activités de 
consultations 
publiques 

 

Institution responsable 
en phase de mise en 
œuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 
et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 
vérification 

Coût 
estimé 
(USD) 

 
chantier, à l’extérieur du site ou dans une aire réservée à cette 
fin. 

- Éviter tout déversement sur le sol de produits chimiques 
contaminants et d’eaux usées et prévoir des matières 
absorbantes pour retenir toute contamination causée par des 
rejets accidentels. 

- Équiper les aires d’entreposage des matières dangereuses avec 
des dispositifs permettant d’assurer une protection contre tout 
déversement accidentel. (Installer, par exemple, des systèmes de 
confinement sous et autour des réservoirs d’huile ou 
d’hydrocarbures pour intercepter d’éventuelles fuites.)   

- Enlever la terre polluée et la stocker à l’abri des intempéries en 
cas de contamination accidentelle. 

- Éviter d’impacter les endroits en dehors de l’emprise des 
travaux, de circulation et de remise des engins lourds et des sites 
de récupération de matériaux. 

- Sensibiliser les conducteurs des engins et manipulateur des 
autres matériels de chantier. 

- Remiser la machinerie lourde dans une aire spécifique prévue à 
cette fin. 

 

de matériaux 
prennent fin 

 

Vérification 
hebdomadaire 
(Supervision) et 
mensuelle 
(Spécialistes 
UCE) 

A.3 Flore et faune 

Abattage de quelques 
arbres lors de la 
construction des 
ouvrages 

- Limiter autant que possible le défrichement aux seules surfaces 
requises pour les travaux. 

- Éviter l’abattage des arbres centenaires géants à certains 
endroits le long de la route. 

- Compenser la valeur du bois abattu et des récoltes associées et 
faire du reboisement compensatoire (chaque arbre enlevé est 
remplacé par au moins deux arbres). 

Compensation 
des arbres 
abattus ; suivi des 
plantules 
transplantées 

Entrepreneur Action) 

 

Firme de sup / UCE 
(Vérifications) 

Observation de 
chantier et ses 
zones d’influence ; 
suivi du processus 
de compensation ; 
suivi du processus 
de transplantation 

Phase de 
réalisation des 
travaux 

 

Vérification 
hebdomadaire 

Inclus 
dans le 
coût des 
travaux 

Perte d’animaux 
(bétail et volaille) par 
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Effets et impacts 
environnementaux 
et sociaux potentiels 

Mesures d’atténuation / mitigation préconisées Activités de 
consultations 
publiques 

 

Institution responsable 
en phase de mise en 
œuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 
et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 
vérification 

Coût 
estimé 
(USD) 

collision avec les 
engins de chantier et 
dans les carrières mal 
réaménagées 

- Maitriser les mouvements des engins et autres matériels de 
chantier et garder leur vitesse en dessous de 20 km/h dans les 
zones urbaines afin d’éviter tout accident avec les animaux 
domestiques et commerciaux (bétail et volailles). 

- Réaménager les carrières exploitées afin d’éviter le piégeage des 
animaux élevés en liberté. 

- Proscrire l’utilisation d’étais en bois pour le coffrage des bétons 
sur le chantier. 

- Limiter, autant que faire se peut, les impacts des travaux sur les 
habitats des zones humides (fonds frais et rivières). 

et réussite des 
plantules 

(Supervision) et 
mensuelle 
(Spécialistes 
UCE) 

Destruction / 
perturbation de la 
faune aquatique au 
niveau des fonds frais 
et des zones humides 

A.4 Ressources en eau 
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Effets et impacts 
environnementaux 
et sociaux potentiels 

Mesures d’atténuation / mitigation préconisées Activités de 
consultations 
publiques 

 

Institution responsable 
en phase de mise en 
œuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 
et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 
vérification 

Coût 
estimé 
(USD) 

Sédimentation et 
augmentation de la 
turbidité des eaux 
des rivières 

- Assurer une utilisation responsable des ressources en eau 
pendant la construction en évitant le gaspillage. 

- Éviter d’évacuer les déblais et les résidus de démolition dans les 
aires d’influence des cours d’eau (rivière Giraudier et autres), 
mais plutôt dans des sites autorisés par les autorités 
compétentes (mairies, MDE). 

- Recueillir les huiles usées en vue de leur recyclage ou leur saine 
évacuation du site. 

- Éviter de mettre toute activité, source de pollution (entreposage 
de carburant, aires d’entretien et de lavage, etc.), à proximité 
des rivières (>100 mètres). 

- Interdire tout rejet sauvage d’eaux usées (sur le sol ou dans les 
cours d’eau) et mettre en place un dispositif de recueil et de 
traitement des eaux de chantier. 

Enlever la terre polluée et la stocker à l’abri des intempéries en 
cas de contamination accidentelle. 

- Équiper les aires d’entreposage des matières dangereuses avec 
des dispositifs permettant d’assurer une protection contre tout 
déversement accidentel. (Installer, par exemple, des systèmes de 
confinement sous et autour des réservoirs d’huile ou 
d’hydrocarbures pour intercepter d’éventuelles fuites.)   

- Effectuer l’approvisionnement en carburant des véhicules et des 
équipements, ainsi que l’entretien des engins et des véhicules de 
chantier, à l’extérieur du site ou dans une aire réservée à cette 
fin. 

- Éviter tout déversement sur le sol de produits chimiques 
contaminants et d’eaux usées et prévoir des matières 
absorbantes pour retenir toute contamination causée par des 
rejets accidentels. 

Entretien, 
discussion et 
focus groups ; 
visite de terrain 

Entrepreneur (Action) 

 

UCE (prescriptions sur 
les cahiers des charges) 

 

Firme de sup / UCE 

(contrôle et vérification) 

Entretien avec les 
usagers(e)s et les 
membres de la 
communauté ; 
observation des 
points d’eau et des 
sols ; vérification 
des autorisations 
obtenues 

Phase de 
réalisation des 
travaux 

 

Vérification 
hebdomadaire 
(Supervision) et 
mensuelle 
(Spécialistes 
UCE) 

Inclus 
dans le 
coût des 
travaux 

A.5 Biodiversité et écosystèmes terrestres et aquatiques 
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Effets et impacts 
environnementaux 
et sociaux potentiels 

Mesures d’atténuation / mitigation préconisées Activités de 
consultations 
publiques 

 

Institution responsable 
en phase de mise en 
œuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 
et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 
vérification 

Coût 
estimé 
(USD) 

Pertes de biodiversité 
et dégradation 
d'écosystèmes pour 
l'implantation des 
ouvrages, le 
prélèvement de 
matériaux et une 
disposition finale 
inadaptée des 
matières excavées / 
résiduelles 

- Prévenir toute contamination des écosystèmes terrestres et 
aquatiques par des produits chimiques. 

- Éviter tout envasement des rivières par de la matière solide issue 
des travaux (sédiments, remblais, déblais et autres).  

- Installer des barrières antidéchets et des bassins de 
sédimentation sur le parcours des eaux de drainage. 

- Établir des détournements et des contrôles de sédimentation / 
érosion pour la construction des dalots. 

- Restaurer à la fin des travaux le lit du chenal pour créer une 
diversité d’habitat. 

- Stabiliser les pentes avec des herbes indigènes et des couvre-
sols. 

Visite et échange 
avec les parties 
prenantes ; 
sensibilisation 

Entrepreneur (Action) 

 

Firme de sup / UCE 
(contrôle et vérification) 

Observation et 
évaluation des 
habitats et 
écosystèmes 
terrestres et 
aquatiques 

Phase de 
réalisation des 
travaux 

 

Une fois les 
travaux 
prennent fin 
pour les actions 
de restauration 

 

Vérification 
mensuelle 
(Supervision) et 
trimestrielle 
(Spécialistes 
UCE) 

Inclus 
dans le 
coût des 
travaux 

Dégradation des 
habitats et 
écosystèmes 
terrestres et 
aquatiques situés en 
aval des travaux  

A.6 Déchets solides et liquides 

Pollution du milieu 
environnant par les 
déchets de chantier 
(solides et liquides), 
les déblais et les 
produits de 
démolition 

- Interdire le rejet, le brûlage et l’abandon de déchets, de quelque 
nature que ce soit, sur le chantier et ses zones d’influence. 

- Mettre en place, dans la mesure du possible, un système de 
collecte, de tri de valorisation des déchets au niveau du chantier. 

- Récupérer et disposer adéquatement les huiles et les batteries 
usées jusqu’à leur saine évacuation du chantier. 

- Acheminer les papiers, cartons et déchets de bois (palettes, 
coffrages, etc.) et les autres déchets non dangereux vers un site 
autorisé par les collectivités et/ou le MDE. 

- Utiliser des matériaux de construction dont l'emballage est 
minimal pour éviter la génération de déchets d'emballage 
excessifs. 

Sensibilisation ; 
affiche ; 
formation 

Entrepreneur  

(Action) 

 

Firme de sup / UCE 
(contrôle et vérification) 

Observation de 
chantier et ses 
zones d’influence ; 
Évaluation des 
installations de 
chantier et des 
types de déchets 
produits 

Phase de 
réalisation des 
travaux 

 

Vérification 
hebdomadaire 
(Supervision) et 
mensuelle 
(Spécialistes 
UCE) 

 

Inclus 
dans le 
coût des 
travaux 
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Effets et impacts 
environnementaux 
et sociaux potentiels 

Mesures d’atténuation / mitigation préconisées Activités de 
consultations 
publiques 

 

Institution responsable 
en phase de mise en 
œuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 
et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 
vérification 

Coût 
estimé 
(USD) 

- Utiliser autant que possible des matériaux de construction 
contenant des produits recyclables, répondant, toutefois, aux 
normes standards. 

- Installer sur le chantier un nombre suffisant de latrines et 
sensibiliser les travailleur/se(s) sur leur utilisation normale afin 
d’éviter le péril fécal sur le chantier et ses environs. 

- Interdire l’utilisation de récipients en polystyrène (styromousse) 
à usage alimentaire des travailleur/se(s) sur le chantier et ses 
environ et cela conformément aux arrêtés présidentiels du 9 
août 2012 et du 18 juillet 2013. 

 

A.7 Déchets dangereux 

Contamination des 
sols, des eaux, de la 
faune, des habitats et 
des écosystèmes par 
déversement de 
produits dangereux  

- Stocker les déchets dangereux dans de(s) benne(s) ou 
conteneur(s) et les évacuer dans les décharges autorisées. Pour 
cela, l’entreprise pourra signer un contrat avec un prestataire 
gestionnaire de déchets agréé pour l’évacuation et la location de 
contenants de déchet. 

- Interdire de rejeter les effluents liquides pouvant entrainer des 
stagnations et incommodités pour le voisinage, ou la pollution 
des eaux de surface ou souterraines. 

- Récupérer immédiatement toute terre souillée et les stocker 
dans les récipients et les sites destinés à cet effet jusqu’à leur 
saine évacuation du site. 

Sensibilisation ; 
formation ; visite 
de terrain 

Entrepreneur (Action) 

 

Firme de sup / UCE 
(contrôle et vérification) 

Observation de 
chantier et ses 
zones d’influence ; 
évaluation des 
installations de 
chantier et des 
types de déchets 
dangereux 
produits 

Phase de 
réalisation des 
travaux 

Inclus 
dans le 
coût des 
travaux 

Contamination des 
travailleur/se(s) et 
des riverain(e)s par 
mauvaise 
manipulation des 
produits dangereux 

A.8 Paysage 

Altération au niveau 
des entités de 
paysage (naturel, 
construit, agricole et 
patrimonial) 

- Réduire les impacts du projet sur le paysage construit en limitant 
les démolitions des bâtis. 

- Plantation compensatoire et complémentaire d’arbres locaux le 
long de la route. 
 

Sensibilisation ; 
formation ; focus 
groups ; visite de 
terrain 

Firme d’étude (pour la 
hiérarchie 
d’atténuation) et 
Entrepreneur (Action) 

Observation et 
évaluation des 
entités de 
paysage ; entretien 
avec les 

Phase de 
réalisation des 
travaux 

 

Inclus 
dans le 
coût des 
compensa
tions et 
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Effets et impacts 
environnementaux 
et sociaux potentiels 

Mesures d’atténuation / mitigation préconisées Activités de 
consultations 
publiques 

 

Institution responsable 
en phase de mise en 
œuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 
et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 
vérification 

Coût 
estimé 
(USD) 

Augmentation de la 
sensibilité et de la 
vulnérabilité des 
entités paysagères 
fragiles comme le 
paysage naturel et le 
paysage patrimonial 

 

État à travers CPA, UCE 
et MDE pour les aires de 
mise en défend 

 

Firme de sup / UCE 
(contrôle et vérification) 

riverain(e)s et les 
usager(e)s de la 
route 

Phase 
d’exploitation 
du projet pour la 
visibilité et la 
mise en défend 

 

Vérification 
mensuelle 
(Supervision) et 
trimestrielle 
(Spécialistes 
UCE) 

des 
travaux 

B. Impacts sociaux 

B.1 État des biens, accès aux biens, ressources et moyens d’existence et la mobilité des personnes 

Réinstallation 
involontaire de 
personnes, de biens 
et d’activités 
socioéconomiques 

- Compenser équitablement les pertes de bois, de cultures, de 
revenus et autres. 

- Élaborer et mettre en œuvre un plan d’action de réinstallation 
(PAR) pour compenser les effets résiduels non pris en compte 
par l’Entrepreneur des travaux. 

- Assurer la mobilité en tout temps des riverain(e)s en évitant le 
blocage ou l’obstruction des chemins utilisés par les 
communautés. 

- Recourir à des sources de services (énergie et eau en particulier) 
alternatives en cas de possibilité de créer ou d’augmenter la 
surcharge sur le réseau des concessionnaires pour les besoins 
des chantiers. 

- Baliser les travaux. 

- Informer les usager(e)s et les communautés avoisinantes sur le 
démarrage des travaux et les zones concernées.  

- Limiter les travaux aux emprises retenues. 

Sensibilisation ; 
compensation 
des pertes ; 
balise ; affiche ; 
rencontre et 
partage 
d’information 

Entrepreneur  

(Action) 

 

Firme de sup / UCE 
(contrôle et vérification) 

Entretien avec les 
usager(e)s et les 
membres de la 
communauté ; 
analyse de l’état 
d’avancement des 
travaux ; 
observation du 
réseau des 
concessionnaires 

Avant le 
démarrage des 
travaux pour le 
PAR 

 

Phase de 
réalisation des 
travaux pour les 
autres actions 

 

Vérification 
hebdomadaire 
(Supervision) et 
mensuelle 

Inclus 
dans le 
coût des 
travaux 

Contrainte à la 
mobilité des 
riverain(e)s, par le 
blocage ou 
l’obstruction de voies 
d’accès aux 
riverain(e)s et aux 
communautés 
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Effets et impacts 
environnementaux 
et sociaux potentiels 

Mesures d’atténuation / mitigation préconisées Activités de 
consultations 
publiques 

 

Institution responsable 
en phase de mise en 
œuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 
et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 
vérification 

Coût 
estimé 
(USD) 

Augmentation de la 
vulnérabilité des PAP 
à cause des exigences 
et externalités 
négatives de leur 
réinstallation 

- Éviter des retards non justifiés dans le délai d’exécution des 
travaux pour minimiser l’impact sur la mobilité des usager(e)s, 
des biens et les pertes de revenus dues au ralentissement de 
certaines activités économiques. 

(Spécialistes 
UCE) 

Pertes de récoltes à 
cause de la déviation 
temporaire de la 
circulation et des 
cours d’eau, le curage 
et la rectification du 
lit des rivières et 
ravines 

B.2 Cadre de vie 

Altération du cadre 
de vie des riverain(e)s 
affectés par la 
réinstallation 
involontaire 

- Informer les usager(e)s et les communautés avoisinantes sur le 
démarrage des travaux et les zones concernées. 

- Éviter tout dommage non essentiel sur les biens des riverain(e)s 
et compenser équitablement toutes les pertes engendrées dans 
le cadre de l’exécution des travaux. 

- Limiter les échappements de matières (poussières), de gaz, de 
fumée et d’odeurs dans l’environnement grâce à un bon entretien 
des engins et équipements de chantier, une bonne gestion des 
déchets et une manutention écoresponsable des matériaux 
granulaires. 

Entretien ; 
partage 
d’infirmation ; 
visite 

Entrepreneur  

(Action) en 
collaboration avec les 
concessionnaires 
concernés 

 

Concessionnaires 
concernés / Firme de 

Entretien avec les 
usager(e)s et les 
membres de la 
communauté ; 
observation des 
biens des 
particuliers et du 
réseau des 
concessionnaires 

Avant le 
démarrage des 
travaux pour le 
plan de 
collaboration 
avec les 
concessionnaire
s 

 

Inclus 
dans le 
coût des 
travaux 
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Effets et impacts 
environnementaux 
et sociaux potentiels 

Mesures d’atténuation / mitigation préconisées Activités de 
consultations 
publiques 

 

Institution responsable 
en phase de mise en 
œuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 
et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 
vérification 

Coût 
estimé 
(USD) 

Dégradation du cadre 
de vie des riverain(e)s 
à cause des nuisances 
(bruits, poussières, 
fumées) engendrées 
par les travaux 

- Éviter des retards non justifiés dans les délais d’exécution des 
travaux pour minimiser l’impact sur la mobilité des usager(e)s, des 
biens et les pertes de revenus dues au ralentissement de certaines 
activités économiques. 

- Éviter d’endommager les infrastructures des concessionnaires de 
services au niveau de la communauté (eau, électricité et 
téléphone). En cas de dommages, informer le(s) 
concessionnaire(s) concerné(s) afin de pouvoir les réparer dans 
les meilleurs délais. 

- Collaborer avec les concessionnaires de services, tels que 
téléphone, eau et électricité, afin de réduire considérablement les 
risques d’endommagement sur leur réseau respectif. 

- Avertir les instances concernées lors de dommage sur les biens et 
infrastructures d’un concessionnaire (eau, électricité, téléphone) 
et prendre les mesures appropriées pour les réparer dans le plus 
bref délai. 

sup / UCE (contrôle et 
vérification) 

Phase de 
réalisation des 
travaux pour les 
autres actions 

 

Vérification 
hebdomadaire 
(Supervision) et 
mensuelle 
(Spécialistes 
UCE) 

Dommage sur les 
infrastructures des 
concessionnaires de 
services (eau, 
électricité et 
téléphone) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

B.3 Santé humaine et sécurité 
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Effets et impacts 
environnementaux 
et sociaux potentiels 

Mesures d’atténuation / mitigation préconisées Activités de 
consultations 
publiques 

 

Institution responsable 
en phase de mise en 
œuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 
et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 
vérification 

Coût 
estimé 
(USD) 

Propagation des IST 
et VIH/SIDA si les 
travailleur/se(s) qui 
sont en contact avec 
la gent féminine 
locale adoptent des 
comportements à 
risque 

- Sensibiliser les travailleur/se(s) aux IST et VIH/SIDA et rendre 
disponible gratuitement des préservatifs. 

- Évacuer les déchets périodiquement dans des sites de décharge 
approuvée par les autorités compétentes (MDE et/ou la Mairie). 

- Rendre disponibles des blocs sanitaires sexospécifiques sur les 
chantiers et les entretenir régulièrement. 

- Mettre en place un protocole de prévention et de contrôle des 
risques de COVID-19.1 

- Exiger le contrôle au quotidien de la température des 
travailleur/se(s) et de mettre en application les mesures de 
prévention du MSPP face à la COVID-19. 

- Mettre en place des mesures de prévention, d’information et de 
sensibilisation sanitaire pour contrôler les risques de 
propagation du choléra sur les chantiers. 

- Mettre en place des dispositifs pour le lavage des mains. 

- Interdire systématiquement de manger au poste de travail et 
aménager un espace approprié servant de réfectoire pour les 
travailleur/se(s). 

- Rendre l’eau potable disponible sur le chantier en quantité 
suffisante pour les travailleur/se(s). 

- Proscrire l’allumage de feux à ciel ouvert sur le chantier. 

- Rendre disponible sur le chantier des équipements portatifs de 
lutte contre le feu. 

- Se conformer (l’Entrepreneur) aux exigences de la loi du 29 mai 
1963 relatif à la demande d’autorisation de construire en son 
article 30 en enregistrant le site comme lieu de travail à 
l’administration locale (Mairie) et transmise pour avis au service 
compétent de la Direction des Travaux Publics. 

- Informer les usager(e)s et les communautés avoisinantes sur le 
démarrage des travaux et les zones concernées. 

Sensibilisation ; 
balise ; affiche ; 
gestion plainte et 
rétroaction ; 
visite ; 
formation ; 
partage 
d’information 

Entrepreneur  

(Action) 

 

UCE (prescriptions sur 
les cahiers des charges) 

 

Firme de sup / UCE 
(contrôle et vérification) 

Entretien avec les 
riverain(e)s, les 
usager(e)s et les 
membres de la 
communauté ; 
observation des 
chantiers, incluant 
les installations ; 
évaluation des 
dispositifs et 
mesures de 
prévention et de 
sécurité mises en 
œuvre 

Avant le 
démarrage des 
travaux pour 
l’obtention des 
autorisations et 
la sensibilisation 
et la définition 
des plan et 
protocoles 

 

Phase de 
réalisation des 
travaux pour les 
autres actions 

 

Vérification 
hebdomadaire 
(Supervision) et 
mensuelle 
(Spécialistes 
UCE) 

Inclus 
dans le 
coût des 
travaux 

Propagation de la 
COVID-19, du choléra 
et d’autres maladies 
si les travailleur/se(s) 
n’appliquent pas les 
mesures d’hygiène et 
de protection 
nécessaires 

Risque pour la 
sécurité des 
travailleur/se(s), 
usager(e)s et 
riverain(e)s si l’accès 
aux sites des travaux 
et le port d’EPI ne 
sont pas contrôlés 

Risque d’accident si 
les secteurs sensibles 
ne sont pas 
correctement balisés 
et les limites de 

 
1 Le protocole de prévention et de contrôle contre la COVID-19 développé et mis en œuvre par l’UCE et ces partenaires est fourni en annexe du présent PGES 
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Effets et impacts 
environnementaux 
et sociaux potentiels 

Mesures d’atténuation / mitigation préconisées Activités de 
consultations 
publiques 

 

Institution responsable 
en phase de mise en 
œuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 
et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 
vérification 

Coût 
estimé 
(USD) 

vitesse ne sont pas 
respectées 

- Fournir une assurance maladie à tous les travailleur/se(s), qu’ils 
soient de de la main-d’œuvre locale ou non. 

- Interdire l’entrée aux personnes non-autorisées sur le chantier.  

- Exiger en tout temps des travailleur/se(s) le port, de manière 
visible, de badge d’identification. 

- Placer des signalisations et des consignes de sécurité bien 
visibles sur le chantier ; Baliser les secteurs sensibles (sites de 
démolition, fosses, débris, clous, bois, etc.) au moyen de bandes 
fluorescentes, de cônes de signalisation et autres. 

- Interdire systématiquement de boire de l’alcool ou de 
consommer de stupéfiants sur les chantiers et/ou au volant. 

- Rendre disponible sur le chantier une trousse de premiers soins 
avec un personnel formé à son utilisation. 

- Inclure le respect des normes de sauvegarde environnementale 
et sociale dans les contrats des sous-traitants. 

- Exiger le port d’équipements de protection individuelle (EPI) 
adaptés aux types de travaux à effectuer sur le chantier 
(casques, gants, chaussures de sécurité et autres.) 

- Sensibiliser le personnel sur les normes de sécurité et le 
systématiser pour tout nouvel intervenant sur le chantier. 

- Entretenir régulièrement les engins. 

Exposition des 
travailleur/se(s) à des 
substances 
dangereuses 

Manque 
d’accompagnement 
et d’assistance aux 
travailleur/se(s) 
victimes d’accidents 
de travail 

Risque d’accident en 
lien aux éboulements 
de terrains ou de 
roches si les facteurs 
de risques ne sont 
pas mitigés durant les 
travaux 



37 

 

 

 

Effets et impacts 
environnementaux 
et sociaux potentiels 

Mesures d’atténuation / mitigation préconisées Activités de 
consultations 
publiques 

 

Institution responsable 
en phase de mise en 
œuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 
et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 
vérification 

Coût 
estimé 
(USD) 

Risques d’accidents 
des engins lourds mal 
entretenus 

- Former/recyclé le personnel à la manutention des équipements 
chantier et des produits dangereux. 

- Vérifier la stabilité des éléments de coffrage, des étais et autres. 

- Empêcher l’installation de marchandes dans les zones 
d’influence des travaux (zones en dehors du site pouvant être 
l’objet d’atterrissage de débris envolés). 

- Mettre en place un panneau d’information à l’entrée du chantier 
indiquant les coordonnées des responsables du chantier et le 
calendrier des phases des travaux. 

- Mettre en place une boite à doléances à l’entrée du bureau de 
chantier permettant aux riverain(e)s de poser leurs questions et 
d’exprimer leurs remarques et assurer une gestion adéquate ces 
rétroactions et plaintes. 

- Produire et soumettre dans les délais à l’UCE les rapports des 
incidents et des accidents de travail ainsi que les suivis effectués. 

- Prévenir et éviter toute exploitation de roches au niveau des 
pentes surplombant les chantiers en offrant des emplois 
alternatifs aux exploitateurs ces ressources. 

- Les bancs d’emprunt de matériaux locaux doivent être validé par 
les autorités compétentes, incluant l’UCE/MTPTC et toutes les 
mesures du PGES en termes de santé et sécurité sont y sont 
applicables au même titre que la route. 

- L’Entrepreneur et les sous-contractants éventuels mettront en 
œuvre le protocole sur l’utilisation des véhicules/équipements 
lourds qui sera renforcé et révisé lors des réunions 
hebdomadaires de supervision. 

B.4 Emploi local et protection liée au genre 
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Effets et impacts 
environnementaux 
et sociaux potentiels 

Mesures d’atténuation / mitigation préconisées Activités de 
consultations 
publiques 

 

Institution responsable 
en phase de mise en 
œuvre  

Moyens de 
vérification (suivi 
et rapports) 

Calendrier et 
fréquence de 
vérification 

Coût 
estimé 
(USD) 

Frustrations et 
conflits au niveau 
local à cause de la 
non-utilisation de la 
main-d’œuvre 
résidente lors des 
travaux 

- Recruter en priorité la main-d’œuvre locale avec un bon 
pourcentage de femmes pour les emplois non spécialisés. 

- Mettre en place une politique d’acquisition de biens et de 
services autant que possible au niveau local. 

- S’assurer que la main-d’œuvre issue de la population résidente 
est soumise aux mêmes règlements et bénéficient les mêmes 
avantages que les autres travailleur/se(s). 

- Identifier, dès l’installation du chantier et durant le processus de 
recrutement des travailleur/se(s), le(s) type(s) de risque de VBG 
dans les zones de travail. 

- Concevoir et mettre en œuvre des campagnes de sensibilisation 
et de prévention de ces risques aussi bien au niveau des 
communautés concernées mais aussi des travailleur/se(s) et 
toute autre personne embauchée par le projet. 

- Assurer l’opérationnalisation, la mise en œuvre et le suivi du 
mécanisme de gestion des plaintes liées à la VBG tout au long de 
l’exécution des travaux. 

- Sensibiliser, afficher et faire signer un code de conduite par tous 
les travailleur/se(s) du projet. 

- Mettre en place un système d’évitement et de contrôle de 
travail des enfants. 

Sensibilisation ; 
mise en œuvre 
MGP ; affiche ; 
signature code de 
conduite ; 
formation ; radio ; 
insertion dans les 
contrats des 
clauses 
environnemental
es et sociales 

Entrepreneur (Action) 

 

Firme de sup / UCE pour 
la gestion des risques 
liés à la VBG et pour le 
contrôle 

Suivi du 
mécanisme de 
gestion des 
plaintes ; 
évaluation du 
personnel recruté 
sur les chantiers 

Phase de 
réalisation des 
travaux 

Inclus 
dans le 
coût des 
travaux 

 

La discrimination, 
basée sur le genre, 
dans le recrutement 
de la main-d’œuvre 
locale 

Violence basée sur le 
genre (VBG) 

Risque de travail des 
enfants ou de travail 
forcé 

Remous ou 
oppositions à 
exécution des travaux 
par l’UCE  

- Assurer un bon niveau de communication et de sensibilisation 
des riverains/es et autorités sur locale sur l’exécution des 
travaux et l’objectif du projet 

- Assurer un bon engagement des riverains/es dans l’exécution 
des travaux auprès des Entrepreneurs 

- Informer les riverains/es et les autorités locales les sources de 
financement du projet 

- Sensibiliser adéquatement les riverains/es sur le mécanisme de 
gestion des plaintes du projet 

Sensibilisation ; 
mise en œuvre 
MGP 

UCE et Entrepreneurs Suivi du 
mécanisme de 
gestion des 
plaintes ; rapport 
de consultations 
publiques 

Avant et 
pendant toute la 
période de mise 
en œuvre des 
travaux 

Inclus 
dans le 
coût des 
travaux 
(Entrepre
neur) 
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Tableau 8.  PGES en phase d’exploitation 

Effets et impacts 
environnementaux et 
sociaux potentiels 

Mesures d’atténuation / mitigation 
préconisées 

Activités de 
consultations 
publiques 

Institution 
responsable en 
phase de mise en 
œuvre 

Moyen de 
vérification 
(suivi et 
rapports) 

Calendrier et 
fréquence 
de 
vérification 

Coût 
estimé 
(USD) 

A. Impacts environnementaux 

Aggravation des 
risques d’inondation 
liés à une mauvaise 
conception des 
infrastructures 

- Restreindre l’utilisation des zones humides 
comme habitat naturel ; interdire 
l’aménagement du territoire des secteurs 
sensibles. 

- Informer et sensibiliser les riverain(e)s sur 
l’interdiction de jeter des déchets dans les 
fossés, sous les dalots et le lit de la rivière 
Giraudier 

- Établir une couverture d’arbres / arbustes 
pour améliorer les conditions de l’habitat 
aquatique et des zones humides. 

Sensibilisation 
des acteurs ; 
visite 

Collectivités 
territoriales ; 
ONG et OCB 
intervenant dans 
la zone  

 
Consultant(e) 
; MTPTC 

Observations, 
mesures et 
entretiens 

Phase 
d’exploitati
on de la 
route 
réhabilitée 

 
Vérificatio
n annuelle 

Coût 
des 
projets 
associé
s 

Augmentation de la 
pollution de l’air 
ambiant par les gaz, 
fumée et les bruits 
provenant de 
l’augmentation du 
niveau de 
fréquentation de la 
route par les 
automobilistes 
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8.1. Plan de prévention et de lutte contre la violence basée sur le genre 

8.1.1. Contexte de la violence basée sur le genre 

La Violence basée sur le genre (VBG) est un problème de protection vital, de santé et de respect des droits 
humains susceptible d’avoir des effets dévastateurs sur les femmes et les filles en particulier, ainsi que les 
familles et les communautés. La prévention et la réponse à la VBG dépassent les limites des 
investissements du projet et nécessitent l’instauration d’un groupe de travail multisectoriel avec une 
approche intégrée, interinstitutionnelle et fondée sur la participation communautaire.  

Selon l’Organisation des Nations unies (ONU), la VBG affecte une femme sur quatre en Haïti. Une étude 
du Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP), avance que 29% des femmes interrogées, 
âgées de 15 à 49 ans, ont subi des actes de violence physique depuis l’âge de 15 ans. Toutefois, en 2005-
2006, le taux de violence physique se situait à 23%, soit 6 points de moins (MSPP, Enquête, mortalité, 
morbidité et utilisation des services, juillet 2018, pages 389 et 391 ; in ASFC, 2019). 

Ainsi, l’UCE dans sa stratégie d’intervention, est contraint de mettre en place certaines procédures 
opérationnelles (PO) afin de faciliter l’adoption de mesures conjointes de prévention et de réponse à la 
VBG pour tous les acteurs impliqués dans la mise en œuvre des travaux de ces projets, incluant le RUTAP. 
Ces procédures ont été élaborées suivant les principes directeurs établis par les organismes étatiques 
compétents, les organisations internationales et d’autres instruments de bonnes pratiques liés à la 
prévention et à la réponse en matière de VBG.  Ces PO tentent de présenter les procédures minimales à 
suivre tant pour la prévention que la réponse à la VBG, en identifiant notamment les organisations et/ou 
groupes communautaires qui seront responsables des actions menées dans les secteurs de la santé, la 
sécurité, la justice et l’appui psychosocial. 

8.1.2. Groupes cibles 

Le flux éventuel de travailleur/se(s) dans l’aire des travaux est de nature à aggraver les formes de violence 
sexiste. Ces PO sont élaborées pour être utilisées dans tous les chantiers des différents projets gérés par 
l’UCE en général et dans le cadre du PARR en particulier. Elles ciblent les travailleur/se(s) du projet, les 
personnes vulnérables et les communautés riveraines. 

8.1.3. Définitions et termes 

149. La prévention et la lutte contre la violence basée sur le genre font appel à un ensemble de termes 
clés. Toutefois, à défaut de pouvoir couvrir toutes les formes de VBG dans les projets gérés par l’UCE, la 
priorité est accordée à la prévention et l’atténuation des risques d’Exploitation, d’abus sexuels et de 
harcèlement sexuel (EAS/HS). Les résultats obtenus du protocole signé entre l’UCE et le Fonds des Nations 
unies pour la population (FNUAP) dans le cadre des investissements du PARR serviront à alimenter au fur 
et à mesure ce plan. 

- La violence basée sur le genre (VBG) est un terme générique pour tout acte préjudiciable qui est 
commis contre la volonté d’une personne et qui est basé sur des différences attribuées 
socialement (c’est-à-dire de genre) entre hommes et femmes en public ou en privé (IASC, 2015). 
Les femmes et les filles sont touchées de manière disproportionnée par la violence sexiste dans 
le monde. 

« La violence à l’égard des femmes traduit des rapports de force historiquement inégaux entre 
hommes et femmes, lesquels ont abouti à la domination et à la discrimination exercées par les 
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premiers et freiné la promotion des secondes. Elle compte parmi les principaux mécanismes 
sociaux auxquels est due la subordination des femmes aux hommes »2 

- La violence sexuelle est tout acte, tentative, commentaire ou avance de nature sexuelle orientée 
vers le sexe d’une personne en utilisant la coercition. 

- Le viol est l’acte de pénétration des objets ou du sexe par orifices anaux, vaginaux ou buccaux en 
la personne d’autrui sans son consentement. 

- L’Exploitation et abus sexuels est le fait de profiter ou de tenter de profiter d’un état de 
vulnérabilité, d’un rapport de force inégal ou de rapports de confiance à des fins sexuelles, y 
compris, mais non exclusivement, en vue d’en tirer un avantage pécuniaire, social ou politique. 
Plus spécifiquement, dans les opérations financées par la Banque mondiale, l’exploitation sexuelle 
se produit lorsque l’accès à des biens, des œuvres, des services non lucratifs ou des services de 
consultation financés par la Banque est utilisé pour extraire des gains sexuels. 

- Le harcèlement sexuel est toute avance sexuelle importune ou demande de faveur sexuelle ou 
tout autre comportement verbal ou physique à connotation sexuelle raisonnablement propre à 
choquer ou humilier, lorsqu’il entrave la bonne marche du service, est présenté comme une 
condition d’emploi ou crée au lieu de travail un climat d’intimidation, d’hostilité ou de vexation. 

8.1.4. Principes directeurs  

L’UCE est responsable de la bonne gestion, la coordination et du suivi des doléances émises concernant 
les investissements de ces projets. Les zones d’intervention de l’UCE ne sont pas exemptes des cas de VBG 
; ainsi, si cette dernière n’est pas prise en compte dans la planification et l’exécution des travaux, les 
conséquences peuvent être fatales pour les communautés. Améliorer le bien-être des femmes, des 
familles et des communautés en général, représente une priorité de tout premier plan pour l’UCE dans la 
mise en œuvre des projets. Dans cette optique, elle doit miser beaucoup sur l’atténuation des risques de 
violence sexiste, à travers, entre autres, les mesures d’atténuation suivantes :  

1) Identifier, dès l’installation des chantiers et durant le processus de recrutement des 
travailleur/se(s), le(s) type(s) de risque de VBG dans l’aire d’influence des travaux ;  

2) Concevoir et mettre en œuvre des campagnes de sensibilisation et de prévention des risques de 
VBG aussi bien au niveau des communautés concernées, mais aussi des travailleur/se(s) et toute 
autre personne embauchée par le projet ;  

3) Assurer l’opérationnalisation, la mise en œuvre et le suivi du mécanisme de gestion des plaintes 
liées à la VBG tout au long de l’exécution des travaux ; et  

4) Afficher et faire signer un code de conduite par tous (toutes) les travailleur/se(s) du projet. 

En cas où des cas de VBG, en lien, de loin ou de près, avec les travaux, auraient été recensés, l’UCE est 
contraint d’adopter une approche axée sur les survivantes en créant un environnement propice dans 
lequel les droits et les choix de la survivante sont respectés, sa sécurité assurée, et où elle est traitée avec 
respect et dignité. Cette approche s’appuie, sans se limiter, sur les principes directeurs suivants : 

- Connaitre et respecter les recommandations éthiques et de sécurité exposées dans les principes 
d'éthique et de sécurité recommandés par l'OMS pour la recherche, la documentation et le suivi 
de la violence sexuelle dans les situations d'urgence (OMS, 2007). 

 
2 Déclaration des Nations unies sur l'élimination de la violence à l'égard des femmes 1993 
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- Coordonner et garder un couloir de communication fluide avec les différents secteurs et 
institutions intervenant dans la prévention et la réponse à la VBG. 

- Engager les Entrepreneurs, les travailleur/se(s) et la communauté à comprendre et à promouvoir 
pleinement l'équité du genre, ainsi que les rapports de force qui protègent et respectent les droits 
de la gent féminine et les droits humains en général. 

- Assurer une participation équitable et active des femmes et des hommes, des filles et des garçons 
à l'évaluation, la planification, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des projets par le recours 
systématique à des méthodes participatives. 

- Intégrer les interventions de VBG dans tous les projets de l’UCE. 
- Assurer l'obligation de rendre compte à tous les niveaux / redevabilité. 
- Tous les collaborateurs participant à la prévention et à la réponse à la VBG doivent lire et signer 

le Code de conduite. 
- Respecter, en tout temps, la confidentialité de la/des personne(s) concernée(s) et de sa/leur 

famille par rapport aux informations recueillies durant la phase d’accompagnement de la 
survivante. 

- Activer sans délai le mécanisme de référencement des survivantes aux services de soutien 
compétents. 

Les indicateurs pour le suivi du Plan d’action sont les suivants : 

- Pourcentage de travailleurs/ses qui ont signé le code de conduite. 
- Nombre de travailleurs/ses ayant participé à une formation sur l’EAS/HS et les contenus du code 

de conduite. 
- Nombre de consultations communautaires menées avec des femmes. 
- Nombre de personnes touchées par la sensibilisation communautaire.  
- Percentage des survivantes de VBG référées aux services de prise en charge. 
- Nombre des plaintes d’EAS/HS traitées selon les procédures et clôturées. 

8.1.5. Mécanisme de rapportage et de référencement 

a) Signalement et rapportage 

Une survivante est libre et a le droit de signaler un incident à la personne qu’elle souhaite. Elle peut 
raconter ce qui lui est arrivé à un membre de la famille ou à un ami en qui elle a confiance. Elle peut 
chercher de l'aide auprès de l’UCE, d'un membre ou d'une organisation de la communauté en qui elle a 
confiance. Elle peut décider de solliciter une protection juridique et/ou des réparations en s’adressant à 
la police ou à d'autres autorités locales. 

Une fois que l’UCE aurait été informée, directement ou indirectement de la doléance, elle est contrainte 
de s’assurer que la survivante reçoit des informations honnêtes et complètes sur les services disponibles, 
de l'encourager à demander de l'aide, et si possible de l'accompagner et de l’aider tout au long de ce 
processus. 

En cet égard, l’UCE identifie des canaux surs pour la réception des plaintes à travers une ligne 
téléphonique gratuite ou bien à travers des points focaux de la communauté ou bien des associations de 
femmes identifiés lors des consultations publiques / communautaires et dument formés par la Spécialiste 
genre de l’UCE. 

b) Procédure de demande d’aide et de référencement des cas de survivantes de VBG 
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La Spécialiste en genre de l’UCE assurera le référencement de la survivante de VBG soit directement soit 
à travers les points focaux ou bien des associations des femmes. 

Un système de référence est un mécanisme flexible qui relie en toute sécurité les survivantes aux services 
de soutien compétents, tels que les soins médicaux et psychosociaux, assistance à la police et soutien 
juridiques et judiciaires. 

L’UCE mettra à jour, sur une base périodique, la liste des institutions impliquées dans la prise en charge 
et le suivi des cas de VBG. Tout cas de survivantes éventuellement recensé en lien aux travaux du projet 
sera référé vers l’institution la plus accessible offrant une prise en charge le plus possible holistique 
(médicale, psychosociale, juridique et judiciaire et économique) en respectant les choix de la survivante. 

En cas de viol, toute autre action est suspendue pour assurer un référencement dans les 72 heures de 
l’incident. L’assistance médicale, dans les 72 heures de l’incident, est la priorité pour la prise en charge 
des violences sexuelles et/ou d’éventuelles blessures graves. 

c) Prise en charge des cas de VBG 

Toute détection de cas en lien aux investissements du projet doit être immédiatement accompagnée par 
un référencement vers les institutions et services disponibles. Il est important de faire comprendre aux 
survivantes la nécessité d’un suivi immédiat afin de prévenir, entre autres, des maladies liées à la violence 
subie. Le tableau ci-après présente les délais critiques à la prévention et au traitement de certains risques 
et effets négatifs.  
 

Tableau 9. Délais de présentation après agression 
 

Présentation / Traitement Avant 72 h Entre 72–120 h Après 120 h 

Prévention VIH-SIDA X   

Prévention de la grossesse non désirée X   

Prévention des IST X X X 

Prévention de l’hépatite B X X X 

Prévention du tétanos X X X 

Traitement des lésions occasionnées par l’agression X X X 

 

8.1.6. Pré-identification des parties prenantes pour la prise en charge des victimes éventuelles de VBG 

Les institutions de l’État haïtien continuent de pâtir d’une capacité limitée, qui s’est encore accrue à la 
suite du séisme de 2010, et qui contribue en partie à un problème d’impunité à large échelle. Il en résulte 
que la plupart des plaintes déposées par les femmes ne sont pas traitées de manière diligente et effective. 
La corruption est également reconnue comme étant d’une ampleur préoccupante et a contribué à une 
culture de non-droit qui affecte au premier chef les plus démunis, y compris les femmes. On peut toutefois 
citer plusieurs prestataires ou parties prenantes qui pourront et devront être sollicités en cas de VBG. 

Services médicaux et de soins 

À travers la Concertation nationale, les organisations ont obtenu que le certificat médical qui est si 
important pour le succès de la procédure judiciaire devienne gratuit, ce qui est à présent formellement 
prévu en vertu d’une circulaire ministérielle. Il a aussi été rappelé grâce à un plaidoyer actif que la loi 
prescrit que ledit certificat peut être délivré par tout médecin licencié et pas seulement par un médecin 
hospitalier.  
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Les femmes qui seraient concernées par des VBG sont donc invitées à se rapprocher du corps médical 
pour faire établir un certificat médical et disposer si besoin de soins d’urgence, avec l’appui du maitre 
d‘ouvrage et d’ONG au besoin. 

Au-delà des médecins assermentés qui peuvent être sollicités en urgence, les services de soins publics 
disponibles dans les villes les plus proches (Petit-Goâve, Miragoane, Cavaillon) et les sections communales 
touchées par le projet sont au nombre de six (6) environ :  

1) Hôpital Bonne Fin ; 

2) Centre de santé de Cavaillon ; 

3) Hôpital Sainte Thérèse de Miragoane ; 

4) Hôpital Notre Dame de Petit-Goâve ; 

5) Centre de santé de Vialet ; 

6) Centre médical de Vieux-Caille ; 

Service de police 

La PNH a encore des effectifs relativement limités. La police doit être sollicitée et le dépôt de plainte 
appuyé par le maitre d’ouvrage et le cas échéant de représentants de la société civile qui devra intervenir. 

Service judiciaire 

Dans la continuité des démarches auprès de la Police et avec l’appui de la société civile, les femmes ou les 
acteurs du projet qui seraient sollicités pour la gestion des VBG pourront saisir la voie judiciaire. La plus 
haute instance judiciaire est la Cour de cassation. Viennent ensuite les Cours d’appel et les 18 Tribunaux 
de première instance (TPI) du pays dont ceux des Cayes, d’Aquin et de Petit Goâve sont les plus proche 
des sites d’intervention. Les Tribunaux de paix siègent au niveau local et ont, contrairement au droit 
français, des compétences tant dans le domaine civil que pénal. Les communes Les Cayes et Petit Goâve 
sont munis de bureau d’assistance légal (BAL) pour accompagner les victimes auprès de tribunaux.  

Service d’accompagnement par la société civile 

L’accompagnement juridique des femmes violentées est fréquemment fourni par des organisations de la 
société civile qui jouissent d’une grande crédibilité et de la confiance des femmes. Les services couvrent 
plus ou moins une large répartition géographique et offrent dans certains cas une prise en charge 
pluridisciplinaire qui est actuellement reconnue comme étant la plus prometteuse pour répondre aux 
besoins des victimes de violence de genre.  

Les services offerts sont multiples : accueil et référence, prise en charge médicale, appui psychologique 
impliquant conseil ponctuel et assistance psychologique, assistance légale impliquant conseil ponctuel et 
accompagnement, et assistance socioéconomique. Dans de nombreux cas, les membres de l’organisation 
vont accompagner la victime dans toutes les démarches juridiques, y compris aux audiences devant le 
juge. Les organisations de la société civile continuent de jouer un rôle clef tant en termes de sensibilisation 
et d’information des organisations internationales, du gouvernement et des populations, qu’en termes 
de la prise en charge et de l’accompagnement des victimes. Les organisations fournissent également une 
prise en charge pluridisciplinaire en matière médicale, psychosociale et juridique aux femmes violentées.  

Enregistrement de la plainte 
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Toutes les plaintes relatives aux EAS et HS seront reçus par des points focaux ou bien associations des 
femmes identifiées lors de consultations avec les groupes vulnérables et par des canaux proposés par la 
spécialiste de genre. Ces canaux seront rendus disponibles une qu’ils auront été constitués. Ces personnes 
ou points focaux doivent être accessibles, confidentielles, sûres et fiables.  

Une fois que les points focaux avec l’assistance technique de la spécialiste de genre ont référé la 
survivante aux prestataires de service VBG au niveau local pour la prise en charge, ils/elles doivent 
demande le consentement de la survivante pour partager certaines données non identifiables avec l’UCE 
et la Banque mondiale.   

Les points focaux doivent expliquer à la survivante son droit à contrôler si et comment l’information sur 
le cas est partagée avec d’autres organismes ou personnes ainsi que toute implication du partage 
d’information avec d’autres acteurs. Les survivantes devraient recevoir des renseignements adéquats 
pour donner leur consentement éclairé et comprendre qu’elles ont le droit d’imposer des limites au type 
d’informations qu’elles souhaitent partager 

Ensuite, les plaintes doivent être immédiatement transmises par téléphone ou e-mail à la Spécialiste 
genre qui informera le Coordonnateur de l’UCE qui à son tour tiendra informer la Banque mondiale 
immédiatement (dans un délai de 24 heures). Dans la phase d’enregistrement, seulement les suivantes 
informations doivent être enregistrées : 

- La nature de la plainte (ce que la plaignante dit avec ses propres mots sans être interrogée 
directement) ;  

- Si, à la connaissance de la survivante, l’auteur de l’acte était associé au projet ; 
- Si possible, l’âge et le sexe de la survivante ; et  
- Si possible, des informations permettant de déterminer si la survivante a été orientée vers des 

services compétents. 

Vérification de l’allégation 

Si une survivante souhaite aller de l’avant avec la plainte, la Spécialiste genre avec un comité préétabli 
des autres membres de l’UCE et des associations des femmes de la communauté examine l’allégation 
d’EAS/HS selon des protocoles établis antérieurement, pour déterminer la probabilité que l’allégation soit 
liée au projet ou pas. La vérification des plaintes EAS/HS ne visera qu'à confirmer le lien entre la plainte 
et le projet et ne tentera jamais d'établir la culpabilité ou l'innocence de l'auteur présumé, car cela relève 
de la compétence des autorités judiciaires (si la survivante choisit pour poursuivre cette voie). 

Clôture du cas 

Une fois le cas vérifié, l’employeur de l’agresseur est alors responsable de déterminer et exécuter les 
sanctions appropriées selon le code de conduite et/ou la loi nationale et la survivante sera informée de la 
décision. La Banque sera aussi notifiée que le cas a été clôturé.  

Les deux les éléments suivants sont liés à la résolution et à la clôture des cas d’EAS/HS : (1) le système 
interne du projet, dans lequel la plainte est vérifiée et des mesures sont prises contre les auteurs par 
l’intermédiaire du mécanisme de gestion de plainte EAS/HS établi ; (2) et le soutien que la survivante 
reçoit du fournisseur de services de VBG.    
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8.1.7. Protocole d’utilisation des engins lourds 

La mission de contrôle élaborera une procédure afin de contrôler le bon état de fonctionnement, 
l'intégrité mécanique des équipements ainsi que les outils de gestion (ex. procédures, journaux 
d'enregistrement des visites hebdomadaires de chantier, des inspections et maintenances) des 
Entrepreneurs concernés par les travaux. Cet état sera vérifié par la mission de contrôle à travers des 
inspections techniques et la révision du journal d'entretien du véhicule. Il faudra par ailleurs s'assurer que 
l'Entrepreneur participe avec la mission de contrôle aux inspections de santé et de sécurité liées à l'état 
et au bon fonctionnement de leur flotte. Les corrections immédiates seront apportées si besoin, rapports 
d'inspection seront émis et partagés pour actions, qui seront par la suite vérifiées par le projet. 

Le sous-contractant mettra en œuvre le protocole sur l'utilisation des véhicules/équipements lourds qui 
sera renforcé et révisé lors des réunions hebdomadaires avec la mission de contrôle, l’Entrepreneur et les 
sous-contractants. 
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IX. MÉCANISMES DE GESTION DES PLAINTES 

L’UCE est doté d’un mécanisme de gestion de plaintes (MGP) qui est appliqué au niveau de tous les 
projets. Ce MGP institutionnel est structuré comme suit : 

9.1. MGP institutionnel 
9.1.1. Principes directeurs du MGP institutionnel 

Les principes directeurs du mécanisme de gestion des plaintes par l’UCE sont les suivants : 

- Les plaintes doivent être orientées vers l’UCE qui est l’entité du MTPTC responsable de s’assurer 
que les plaintes, verbale ou écrite, sont bien reçues, documentées et traitées. Le personnel du bureau de 
projet doit guider la bonne gestion du mécanisme de gestion de plainte. Si la question est urgente ou 
représente un niveau élevé de risque, la Coordination de l’UCE doit être avisée sans délai afin de fournir 
son appui à la recherche de solutions au problème posé. 
- Toute plainte enregistrée doit, si besoin est, faire l’objet d’une visite d’inspection au plus tard sept 
(7) jours après la réception. 
- 75% des plaintes doivent être fermées dans les 30 jours qui suivent leur enregistrement. Les 
plaintes qui nécessitent plus de temps d’investigation seront traitées au fur et à mesure et dans les 
meilleurs délais possibles. 
- Toutes les plaintes doivent être enregistrées et les investigations relatives documentées. Le 
registre des plaintes sera inclus dans les rapports de Suivi-Évaluation que l’UCE soumettra à la Banque 
régulièrement. 
- La communication et le dialogue seront établis et maintenus avec le plaignant pendant tout le 
processus de traitement des plaintes. 

9.1.2. Approche du MGP institutionnel 

Les diverses activités de mise en œuvre des interventions du projet peuvent être source de situations 
contentieuses. Afin de minimiser ce genre de situations, l’UCE établira un mécanisme de gestion des 
plaintes qui est un dispositif devant permettre de régler aussi rapidement que possible les problèmes, 
difficultés ou incompréhensions rencontrés au cours de l’exécution du projet, en privilégiant des solutions 
à l’amiable. Il s’appliquera à toutes les parties prenantes du projet et constituera un moyen structuré de 
recevoir et de régler une préoccupation soulevée par un individu, une institution ou une communauté qui 
estiment avoir été lésés par les investissements du projet. Les plaintes seront traitées promptement selon 
un processus compréhensible et transparent, approprié sur le plan culturel, gratuit et sans représailles. 

L’UCE proposera à chaque PAP une entente de compensation afin de formaliser un accord. Les plaintes 
éventuelles pourraient être portées sur un ou plusieurs éléments de cette proposition. Elles peuvent 
prendre la forme de plaintes spécifiques à propos de dommages ou préjudices réels, de requêtes de 
corrections, de préoccupations générales sur le projet, d’incidents et impacts perçus ou réels. 

L’UCE accordera la priorité à la négociation et à la conciliation à l’amiable. Les PAP seront informées par 
l’UCE, par l’intermédiaire du spécialiste en gestion sociale basé dans la BCA, de la procédure à suivre pour 
exprimer leur mécontentement et présenter leurs plaintes. 
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Dans le cadre de ce processus, les plaintes seront consignées dans un registre qui sera accessible auprès 
des entités suivantes et dans les endroits respectifs : 

- Les CASEC de 11e , 2e Plaine, 1ère Macean et 1ère Boileau (en leurs bureaux) 
- Les Mairies de Cavaillon, Aquin et de Petit Goâve (en leurs bureaux) ; 
- Le spécialiste en gestion sociale du PARR (via appel téléphonique ou message SMS, WhatsApp ou 
Signal) ; 
- L’Entrepreneur et la mission de contrôle (aux bureaux de chantier) ; 
- Le bureau central de l’UCE à Port-au-Prince (via téléphone ; dont un numéro de référence sera 
rendu public). 

Ainsi le (la) plaignant(e) aura le choix de produire sa plainte par écrit ou à l’oral, parmi les différentes 
instances proposées antérieurement, celle qui lui sera accessible et/ou qui lui inspire le plus de confiance. 
Les principaux canaux disponibles pour présenter des plaintes sont : i) appel téléphonique (numéro à 
vulgariser), ii) Spécialistes de l’UCE, iii) lettre ou autres communications écrites, iv) rencontre, v) bureaux 
des CASEC/ASEC, vi) mairies de Petit-Goâve, Aquin et Cavaillon, vii) intermédiaires, via d’autres PAP, viii) 
leaders communautaires et autres. Dans tous les cas, les plaintes devront être acheminées à l’UCE pour 
les suites nécessaires. 

Un mécanisme de gestion de plaintes pour les travailleurs/ses du projet est présenté ci-après. 

Les points focaux du projet disposeront de formulaires de fiches de plaintes afin de pouvoir noter 
rapidement les coordonnées de chaque plaignant(e) et l’objet du problème relaté. Le spécialiste en 
gestion sociale du projet pour l’UCE restera en contact permanent avec les points focaux pour s'assurer 
que l'équipe du projet est consciente de toutes les questions qui ont été soulevées et qu’elles seront 
traitées minutieusement dans un délai raisonnable. 

Sur la base des informations reçues des points focaux, le spécialiste en gestion sociale du projet doit 
remplir périodiquement le registre de consignation des plaintes. 

Si les négociations s’avèrent difficiles, l’UCE mettra en place un comité de médiation pour le traitement 
des plaintes. Les représentants de ce comité de cinq (5) membres sont présentés ci-après ainsi que leur 
mode de sélection. À l’exception du représentant des PAP qui sera choisi pour chaque plainte, les autres 
membres seront à priori permanents pour toute la durée du projet. 

- Un représentant du projet (le spécialiste en gestion sociale de l’UCE) ; 
- Un représentant du CASEC de la section communale concerné par la plainte (désigné par le Conseil 
d’Administration de la Section Communale) ; 
- Un représentant de la Mairie concernée par la plainte (désigné par le Conseil d’Administration de 
la commune) ; 
- Deux (2) représentant(e)s des PAP (désigné(e)s en consultation publique avec acceptation 
subséquente de la / des PAP concernée(s) directement par la plainte. 

En dehors de ce mécanisme interne, les PAP pourront avoir recours aux mécanismes étatiques de 
règlement de litige (autorités administratives et judiciaires) pour soumettre leurs plaintes. Dans ce cas, le 
projet doit leur garantir un accompagnement, en fournissant des conseils et en prenant en charge les frais 
de procédure. 
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 9.1.3. Procédures, recours et traitement des plaintes 

Les différentes étapes de la procédure de résolution des plaintes sont présentées ci- après. Chaque 
réclamation ou plainte, qu’elle soit ou non fondée, devra passer à travers le processus de résolution. 

De manière générale, lorsqu’un individu, une institution ou un groupe d’individus ar- rivent à se plaindre, 
cela signifie que le problème soulevé constitue un inconvénient, un risque ou un impact pertinent qui 
nécessite que l’UCE, y apporte une solution. Que la plainte soit réelle ou qu’elle résulte d’une mauvaise 
interprétation, elle doit être enregistrée selon la procédure mise en place qui est basée sur les principes 
fondamentaux suivants : 

- La procédure de résolution des plaintes doit être transparente et en harmonie avec la culture 
locale ; 
-        L’enregistrement des plaintes tiendra compte du faible niveau académique des PAP et privilégiera la 
langue créole et leurs résolutions devront être communiquées aux plaignants verbalement et par écrit ; 
- Les membres de la communauté (ou groupes) doivent avoir un accès équitable à la procédure 
(ayant droits ou non, hommes ou femmes, jeunes ou vieux) ; 
- Les plaintes et réclamations, réelles ou irréelles, doivent être enregistrées selon la procédure de 
résolution des plaintes ; 
- Les plaintes doivent déboucher sur des discussions avec le plaignant et éventuelle- ment une visite 
de terrain afin de mieux saisir la nature du problème. 

Étape 1 : Réception, Enregistrement de la plainte 

L’UCE, gestionnaire du projet, aura à diriger et à coordonner le mécanisme de gestion de plaintes. Une 
base de données sera créée pour enregistrer toutes les plaintes reçues dans le cadre du projet. 

Un dossier sera créé pour chaque plainte qui comprendra, entre autres, les éléments suivants : 

- Une fiche sur la plainte initiale comprenant la date de réception de la plainte, les coordonnées du 
plaignant et une description de la plainte ; 
- Un accusé de réception de la plainte est remis au plaignant à la suite de l’enregistrement ; 
- Une fiche de suivi de la plainte pour le suivi des mesures prises (enquête, mesures correctives) ; 
- Une fiche de clôture du dossier, dont une copie sera remise au plaignant après qu’il ait accepté la 
clôture et ait signé la fiche. 

Dans le cas où le (la) plaignant(e) ne choisirait pas de saisir directement l’UCE, l’instance qui reçoit la 
plainte la consigne dans un formulaire conçu à cet effet les infor- mations relatives à la plainte qu’il 
transmet ensuite à l’UCE dans un délai n’excédant pas trois (3) jours ouvrables après l’ouverture du 
dossier de plainte. 

Afin de garantir le respect des délais et le suivi des dossiers de plaintes, l’UCE établi- ra un dialogue 
permanent et efficace avec les autres instances prévues pour la réception des plaintes. 

Toute plainte réelle ou fictive sera saisie dans le système et débouchera sur une inspection au maximum 
dans les sept (7) jours suivants. 

Le personnel de l’UCE, visite régulièrement le site du projet. Il constitue un bon canal d’accès au 
mécanisme de gestion des plaintes. Tout le personnel devrait pouvoir recevoir une plainte verbale ou 
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écrite d’un individu ou d’un groupe d’individus. Le spécialiste en gestion sociales basé dans la BCA, est la 
personne clé, chargée de la gestion du mécanisme de gestion de plaintes. La personne qui reçoit la plainte 
devra noter le nom du plaignant, la date, et éventuellement le numéro de téléphone. Elle devra aussi 
noter le résumé du problème. L’implication de tout le personnel dans le mécanisme de résolution des 
plaintes contribue à bâtir la confiance avec les membres de la communauté et à améliorer à long terme 
la performance du système de gestion, et ce, pour la durée d’exécution du projet. 

Étape 2 : Traitement de la plainte et visite d’inspection 

Le spécialiste en gestion sociale du projet ou son représentant parmi les autres spécialistes de l’UCE, 
effectuera une visite d’inspection dont le but sera de vérifier la véracité et sévérité de la plainte. Au cours 
de la visite d’inspection, les activités suivantes seront entreprises : 

- Collecter le maximum d’information possible auprès de la personne qui a reçu la plainte ; 
- Rencontrer et discuter avec le/la plaignant/e ; 
- Déterminer la légitimité de la plainte ; 
- Informer l’UCE de la plainte reçue ainsi que de sa légitimité ; 
- Clôturer la plainte si elle n’est pas fondée par exemple. L’Entrepreneur ou la Supervision fournira 
une réponse verbale et/ou écrite au (à la) plaignant(e). Le cas con- traire ; 
- Classifier la plainte en fonction de son ampleur : mineure, modérée, sérieuse, majeure ou 
catastrophique et proposer une solution qui conduira à une visite du site (pour collecter de plus amples 
données) ; 
- L’UCE mobilisera toutes les ressources nécessaires à l’évaluation des dommages éventuels et 
partagera les extrants avec le/la (les) plaignant/e(s) à travers des séances de consultation ; 
- Clôturer la plainte si le/la (les) plaignant/e(s) est (sont) d’accord avec la solution proposée. Le cas 
contraire ; 
- Le/la (les) plaignant/e(s) peuvent recourir à des procédures d’appel qui nécessiteront de 
nouveaux examens, enquêtes, consultations et traitements. 

Étape 3 : Comité de médiation ou de conciliation 

Si la plainte n’a pas pu être réglée à l’interne entre le/la (les) plaignant/e(s) et l’UCE, elle devra être 
acheminée au comité de médiation ou de conciliation. L’UCE préparera, à l’intention du comité de 
médiation, l’information technique de base s’y rapportant, telle que le montant proposé de la 
compensation, la liste des réunions et entrevues avec le plaignant et la description de la cause du 
litige/plainte. 

Le/la (les) plaignant/e(s) seront invités à comparaître devant le comité de médiation, qui tentera de 
trouver une solution acceptable pour le/la (les) plaignant/e(s) dans le respect de la législation nationale 
et des OP/BP de la Banque. Au besoin, d’autres réu- nions auront lieu, ou le comité pourrait, s’il y a lieu, 
demander à un de ses membres d’arbitrer des discussions dans un contexte moins formel que ces 
réunions. 

Un médiateur institutionnel qui sera identifié par les autorités gouvernementales re- cevra et examinera 
les plaintes avec l’appui des membres du comité. Sous la responsa- bilité du médiateur, le comité devra 
dans la mesure du possible tenter de résoudre les plaintes à l’amiable afin de réduire les risques des 
procès judiciaires qui sont souvent longs et onéreux. 
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Étape 4 : Recours à la justice 

Le fait qu’une PAP a soumis une plainte ou une réclamation au projet ne lui enlève pas le droit de recourir 
à la justice pour ses revendications. Ainsi, en cas de non- satisfaction à l’issue du traitement de sa plainte, 
une PAP peut saisir l’Autorité Étatique compétente, incluant, entre autres, le Ministère des Affaires 
Sociales et du Travail (MAST), les tribunaux de première instance et d’appel si nécessaire, auxquels il 
soumet ses réclamations. Le projet doit assister matériellement et financièrement la PAP à faire valoir ses 
droits devant toute juridiction qu’il aura saisie de sa plainte. 

Si la décision sur le litige soumis par la PAP était de nature à changer ou à influencer la manière dont 
l’activité du projet est mise en œuvre, ou à modifier ses résultats ; la Coordination de l’UCE doit ordonner 
l’arrêt provisoire des travaux jusqu’à la prise de décision finale sur ce litige. Les décisions rendues par les 
juridictions nationales sur les demandes de la PAP s’imposent à l’UCE et à tous les contractants qui 
travaillent en vertu d’un contrat du PARR. 

9.2. MGP des travailleur/se(s) 

Le MGP institutionnel présenté ci-haut a été adapté afin de pouvoir gérer les plaintes des travailleur/se(s) 
du projet. Le mécanisme de gestion des plaintes des travail- leur/se(s) (MGPT) est basé sur les principes 
suivant et constitué de l’approche et des étapes décrites ci-après. Les Entrepreneurs auront à jouer un 
rôle prépondérant dans la gestion des plaintes qui sont liées à la main-d’œuvre. Ils sont tenus de 
communiquer à l’UCE toutes les plaintes reçues, incluant celles ayant trouvé une entente à l’amiable à la 
satisfaction du (de la) plaignant(e). 

9.2.1. Principes directeurs du MGP proposé pour les travailleur/se(s) 

Les principes directeurs du mécanisme de gestion des plaintes proposé pour les travailleur/se(s) sont les 
suivants : 

- Les plaintes liées à la main-d’œuvre seront gérées directement par les Entrepreneurs suivant le 
mécanisme décrit ci-dessous. Toutefois, les plaintes reçues seront communiquées régulièrement à la 
Supervision des travaux et à l’UCE qui est, l’entité du MTPTC, responsable de s’assurer que les plaintes, 
verbale ou écrite, sont bien reçues, documentées et traitées. La Supervision et l’UCE seront chargées de 
la surveillance et du suivi des résolutions trouvées entre l’Entrepreneur et le(la) plaignant(e) afin de 
s’assurer de leur conformité avec les exigences du présent mécanisme. Pour les plaintes qui n’auraient 
pas trouvé de solutions à l’amiable à travers l’Entrepreneur et la Supervision, l’UCE sera chargé de 
reconduire les investigations et le traitement. 

- Toute plainte enregistrée doit, si besoin est, faire l’objet d’une visite d’inspection par un 
spécialiste avisé au plus tard sept (7) jours après la réception. 
 - 75% des plaintes doivent être fermées dans les 30 jours qui suivent leur enregistre- ment. Les 
plaintes qui nécessitent plus de temps d’investigation seront traitées au fur et à mesure et dans les 
meilleurs délais possibles. 
- Toutes les plaintes doivent être enregistrées et les investigations y relatives documentées. Le 
registre des plaintes sera inclus dans les rapports réguliers que l’Entrepreneur et la Supervision auront à 
soumettre à l’UCE. 



52 

 

 

 

9.2.2 Approche du MGP proposé pour les travailleur/se(s) 

256Les interactions entre les travailleur/se(s) eux/elles-mêmes et les employeurs peu- vent être source 
de situations contentieuses. Afin de minimiser ces genres de situations, l’Entrepreneur et la Supervision 
établiront, sous la supervision de l’UCE, un mécanisme de gestion des plaintes qui est un dispositif devant 
permettre de régler aussi rapidement que possible les problèmes, difficultés ou incompréhensions 
rencontrés au cours de l’exécution des travaux, en privilégiant des solutions à l’amiable. Il s’appliquera à 
tous les types de travailleur/se(s) du projet et constituera un moyen structuré de recevoir et de régler une 
préoccupation soulevée par ces dernier(e)s qui auraient estimé avoir été lésé(e)s par les moyens et 
conditions de travail. Les plaintes seront traitées prompte- ment selon un processus compréhensible et 
transparent, approprié sur le plan culturel, gratuit et sans représailles. 

L’Entrepreneur proposera au (à la) plaignant(e) une entente signée afin de formaliser un accord. Les 
plaintes peuvent prendre la forme de plaintes spécifiques à propos du salaire, des conditions de travail, 
des incidents ou accidents, de dommages ou préjudices réels, de requêtes de corrections, de 
préoccupations générales sur les travaux, d’incidents et impacts perçus ou réels. 

L’Entrepreneur doit accorder la priorité à la négociation et à la conciliation à l’amiable. Les travailleur/se(s) 
seront informé(e)s par l’Entrepreneur, la Supervision ou l’UCE de la procédure à suivre pour exprimer leur 
mécontentement et présenter leurs plaintes. Bien que la gestion du mécanisme de gestion des plaintes 
des travailleur/se(s) se fait par l’Entrepreneur et la Supervision, un(e) travailleur/se peut choisir librement 
de s’adresser directement à l’UCE. Ainsi, le registre des plaintes sera accessible auprès de l’Entrepreneur 
(aux bureaux de chantier), des spécialistes en gestion environnementale et sociale de l’UCE, ou au bureau 
central de l’UCE à Port-au-Prince (via téléphone ; dont des numéros de référence sont déjà rendus public). 

Si les négociations s’avèrent difficiles pour l’Entrepreneur et la Supervision, l’UCE se chargera de conduire 
les négociations à travers son mécanisme élargi de gestion des plaintes présenté ci-haut. 

En dehors de ces mécanismes internes, les travailleur/se(s) pourront avoir recours aux mécanismes 
étatiques de règlement de litige (autorités administratives et judiciaires). Dans ce dernier cas, le projet 
doit leur garantir un accompagnement, en fournissant des conseils et en prenant en charge les frais de 
procédure. 

9.2.3 Procédures, recours et traitement des plaintes 

Les différentes étapes de la procédure de résolution des plaintes des travailleur/se(s) sont présentées ci-
après. Chaque réclamation ou plainte, qu’elle soit ou non fondée, devra passer à travers le processus de 
résolution. 

De manière générale, lorsqu’un(e) travailleur/se arrive à se plaindre, cela signifie que le problème soulevé 
constitue un inconvénient, un risque ou un impact pertinent qui nécessite que l’Entrepreneur, la 
Supervision et l’UCE, y apporte une solution. Que la plainte soit réelle ou qu’elle résulte d’une mauvaise 
interprétation, elle doit être enregistrée selon la procédure mise en place qui est basée sur les principes 
fondamentaux suivants : 

- La procédure de résolution des plaintes doit être transparente et en harmonie avec la culture 
locale ; 



53 

 

 

 

- L’enregistrement des plaintes tiendra compte du faible niveau académique des travailleur/se(s) 
et privilégiera la langue créole et leurs résolutions devront être communiquées aux plaignants 
verbalement et par écrit ; 
- Les travailleur/se(s) doivent avoir un accès équitable à la procédure (hommes ou femmes, main-
d’œuvre spécialisée ou non) ; 
- Les plaintes et réclamations, réelles ou fictives, doivent être enregistrées selon la procédure de 
résolution des plaintes ; 
- Les plaintes enregistrées doivent être communiquées à l’UCE dans les meilleurs dé- lais ; 
- Les plaintes doivent déboucher sur des discussions avec le(la) plaignant(e) afin de mieux saisir la 
nature du problème. 

Étape 1 : Réception, Enregistrement de la plainte 

L’Entrepreneur et la Supervision concernés par la plainte, sous le contrôle de l’UCE, auront à diriger et à 
coordonner le mécanisme de gestion de plaintes des travail- leur/se(s). Une base de données sera créée 
pour enregistrer toutes les plaintes reçues dans le cadre des travaux. 

Un dossier sera créé pour chaque plainte qui comprendra, entre autres, les éléments suivants : 

-  Une fiche sur la plainte initiale comprenant la date de réception de la plainte, les coordonnées du 
(de la) plaignant(e) et une description de la plainte ; 
- Un accusé de réception de la plainte est remis au (à la) plaignant(e) à la suite de l’enregistrement 
; 
- Une fiche de suivi de la plainte pour le suivi des mesures prises (enquête, mesures correctives) ; 
- Une fiche de clôture du dossier, dont une copie sera remise à l’UCE et au (à la) plaignant(e) après 
que ce dernier aurait accepté la clôture et ait signé la fiche. 
Toute plainte, réelle ou fictive, sera saisie dans le système et débouchera sur une inspection au maximum 
dans les sept (7) jours suivants. 

Étape 2 : Traitement de la plainte 

Les spécialistes en gestion sociale de l’Entrepreneur et de la Supervision ou leurs représentant(e)s parmi 
les autres personnels clés de l’Entrepreneur et de la Super- vision procèderont au traitement de la plainte 
à travers les activités suivantes : 
- Rencontrer et discuter avec le(la) plaignant(e) ; 
- Déterminer la légitimité de la plainte ; 
- Informer l’UCE de la plainte reçue ainsi que de sa légitimité ; 
  
- Clôturer la plainte si elle n’est pas fondée par exemple. L’Entrepreneur ou la Supervision fournira 
une réponse verbale et/ou écrite au (à la) plaignant(e). Le cas con- traire ; 
- Classifier la plainte en fonction de son ampleur : mineure, modérée, sérieuse, majeure ou 
catastrophique et proposer une solution ; 
- Clôturer la plainte si le/la (les) plaignant/e(s) est (sont) d’accord avec la solution proposée. Le cas 
contraire ; 
- Le/la (les) plaignant/e(s) peuvent recourir à des procédures d’appel qui nécessiteront de 
nouveaux examens, enquêtes, consultations et traitements. 

Étape 3 : Recours au MGP de l’UCE 
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Si la plainte n’a pas pu être réglée à l’interne entre le/la (les) plaignant/e(s), l’Entrepreneur et la 
Supervision, le traitement de la plainte sera pris en charge directe- ment par l’UCE à travers le mécanisme 
de gestion des plaintes du projet décrit ci-haut, dont un schéma simplifié est fourni en annexe du présent 
PGES. 

Étape 4 : Recours à la justice 

Le fait qu’un(e) travailleur/se ait soumis une plainte ou une réclamation à l’Entrepreneur, la Supervision 
ou au projet, ne lui enlève pas le droit de recourir à la justice pour ses revendications. Ainsi, en cas de 
non-satisfaction à l’issue du traitement de sa plainte, un(e) travailleur/se peut saisir l’autorité étatique 
compétente, incluant, entre autres, le Ministère des Affaires Sociales et du Travail (MAST), les tribunaux 
de première instance et d’appel si nécessaire, auxquels il soumet ses réclamations. Le projet doit assister 
matériellement et financièrement le (la) travailleur/se à faire valoir ses droits devant toute juridiction qu’il 
(elle) aura saisie de sa plainte. 

Si la décision sur le litige soumis par le (la) travailleur/se était de nature à changer ou à influencer la 
manière dont l’activité du projet est mise en œuvre, ou à modifier ses résultats ; la Coordination de l’UCE 
doit ordonner l’arrêt provisoire des travaux jusqu’à la prise de décision finale sur ce litige. Les décisions 
rendues par les juridictions nationales sur les demandes du (de la) travailleur/se s’imposent à 
l’Entrepreneur, la Supervision et à l’UCE et à tous les autres contractants qui travaillent en vertu d’un 
contrat du PARR. 

X. SURVEILLANCE ET SUIVI ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL 

10.1. Programme de Surveillance et de Suivi Environnemental et Social (PSSES) 

Les mesures précitées servent à minimiser les impacts négatifs potentiels (mesures d’atténuation) liés aux 
des travaux de reconstruction des huit (8) dalots dans les départements du Sud et de l’Ouest et à 
compenser les pertes. Ces mesures sont intégrées au Programme de Surveillance et de Suivi 
Environnemental et Social (PSSES). Les principaux objectifs de ce PSSES sont les suivants :  
(i) Évaluer le niveau d’application des mesures prescrites dans le PGES visant à atténuer les impacts 

négatifs directs et indirects des travaux de construction des quatre (4) dalots et de leur mise en service 
sur l’environnement biophysique, humain et socioéconomique ; 

(ii) Évaluer l’efficacité (ou le rendement) des mesures prescrites dans l’atténuation des impacts négatifs 
des travaux ; 

(iii) Comparer les écarts entre les hypothèses de surveillance environnementale et sociale et les 
mesures/observations de terrain pour chacun des acteurs concernés par les travaux ; 

(iv) Faire des recommandations de correction ou de bonification spécifiques aux firmes de construction 
et de supervision à la suite des constats. 

La surveillance et le suivi environnemental et social sont organisés suivant un calendrier diphasique, 
incluant la phase de réalisation des travaux et la phase de mise en service des dalots. La responsabilité 
institutionnelle du PSSES durant la phase des travaux est à la charge de la cellule de gestion 
environnementale et sociale de l’UCE. Durant la phase d’exploitation, les acteurs identifiés sont la Mairie 
de Petit-Goâve, la Mairie d’Aquin, la Mairie de Cavaillon, les CASEC de la 1ère section Boileau de Cavaillon, 
les CASEC de la 1ère section Macean d’Aquin, de la 11e section de Petit-Goâve et la Direction 
Départementale des Travaux Publics du Sud et de l’Ouest. 
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10.1.1. Suivi environnemental et social 

Le suivi environnemental et social renvoie à des enquêtes sur les nuisances qui consistent essentiellement 
en l’enregistrement, le suivi, le contrôle ponctuel ou en continu et la communication de paramètres 
spécifiques ou de composantes de l’environnement. Il s’agit bien d’un suivi qui doit être mené ou 
commandité par le maître d’ouvrage en cas où la surveillance environnementale et sociale aurait fourni 
des résultats préoccupants. Ces types d’investigation exigent de très souvent l’application de 
méthodologies scientifiques complexes et ne sont déclenchés exceptionnellement en cas de défaillance 
avérée de la surveillance d’assurer une protection effective des composantes environnementales et 
sociales affectées par les travaux. L’ensemble de suivi sera communiqué dans les rapports réguliers fournis 
par l’UCE. 

10.1.2. Surveillance environnementale et sociale 

Les indicateurs de surveillance environnementale et sociale concernent particulièrement le contrôle de la 
réalisation et de l’efficacité des mesures d’atténuation des impacts négatifs potentiels des travaux. Ces 
indicateurs sont décrits dans le PGES présentés dans le tableau précédent. Le plan de surveillance 
environnementale et sociale est présenté dans le tableau ci-après. 

10.2. Plan de surveillance environnementale et sociale 

Les tableaux ci-après présentent respectivement le plan de surveillance environnementale et sociale à 
mettre en œuvre au cours de la phase de construction et au cours de la phase d’exploitation. 
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Tableau 10. Plan de surveillance environnementale et sociale en phase de construction 
Indicateurs Infos nécessaires Méthode Source d ’information Fréquence Responsable 

A. Impacts environnementaux 

Indicateurs liés à la 
qualité de l’air et 
ambiance sonore 

- Nombre de campagnes/ journées de 
sensibilisation organisées 

- Types d’abat-poussières utilisés 
- Type d’EPI utilisés sur les chantiers 
- Types de mesures développées pour réduire 

les échappements de gaz et l’émission 
d’odeurs, de fumée et de bruits 

- Entretien avec les usagers(e)s et 
les membres de la communauté 

- Observation de chantier 

- Les usager(e)s 
- Les communautés 

- Les installations de 
chantier 

- Les mesures développées 

- Avant le 
démarrage 
des travaux 
pour les 
sensibilisation
s 

- Hebdomadair
e 
(Supervision) 
et mensuel 
(Spécialistes 
UCE) 

Firme de 
supervision et 
Spécialistes UCE 

Indicateurs liés à la 
géologie et la 
protection des sols 

- Niveau de perturbation des sols et mesures 
d’atténuation développées 

- Niveau de contamination des sols 

- Mesures préventives et correctives mises en 
œuvre 

- Observation de chantier et ses 
zones d’influence 

- Les sols au niveau du 
chantier, des sites 
d’emprunts de matériaux 
et autres zones d’influence 

- Les mesures développées 

Hebdomadaire 
(Supervision) et 
mensuel 
(Spécialistes 
UCE) 

Firme de 
supervision et 
Spécialistes UCE 

Indicateurs liés à la 
préservation de la 
flore et de la faune 

- Niveau de perturbation de la flore et de la 
faune 

- Mesures préventives et correctives mises en 
œuvre 

- Observation de chantier et ses 
zones d’influence 

- Les écosystèmes influencés 
par les travaux 

- Les mesures développées 

Hebdomadaire 
(Supervision) et 
mensuel 
(Spécialistes 
UCE) 

Firme de 
supervision et 
Spécialistes UCE 

Indicateurs liés à la 
préservation des 
ressources en eau 

- Niveau de contamination des sols et des eaux 

- Mesures préventives et correctives mises en 
œuvre 

- Entretien avec les usager(e)s et 
les membres de la communauté 

- Observation des points 
d’eau et des sols 

Les eaux superficielles (rivière 
Giraudier), les points 
d’approvisionnement en eau 
ménagère et les sols 

Hebdomadaire 
(Supervision) et 
mensuel 
(Spécialistes 
UCE) 

Firme de 
supervision et 
Spécialistes UCE 

Indicateurs liés à la 
biodiversité et aux 
écosystèmes 
terrestres et 
aquatiques 

- Niveau d’altération des habitats et 
écosystèmes terrestres et aqua- tiques 

- Mesures préventives et de restau- ration mises 
en œuvre 

- Niveau de contamination des sols et des eaux 

- Observation et évaluation des 
habitats et écosystèmes 
terrestres et aqua- tiques 

Les écosystèmes terrestres 
et aquatiques (zones 
humiques des rivières et 
des fonds frais) 

Mensuel 
(Supervision) et 
trimes- triel 
(Spécialistes 
UCE) 

Firme de 
supervision, 
Consultant en 
biodiversité et 
Spécialistes UCE 
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Indicateurs Infos nécessaires Méthode Source d ’information Fréquence Responsable 

Indicateurs liés à la 
gestion des 
déchets solides et 
liquides 

- Méthode de gestion et d’élimination des 
déchets solides et liquides 

- Mesures préventives et correctives mises en 
œuvre 

- Observation de chantier et ses 
zones d’influence 

- Évaluation des installations de 
chantier et des types de déchets 
produits 

- les sites de chantiers, les 
zones d’influence et les 
installations (blocs sanitaires 
et poubelles) 

- Les mesures développées 

Hebdomadaire 
(Supervision) et 
mensuel 
(Spécialistes 
UCE) 

Firme de 
supervision et 
Spécialistes UCE 

Indicateurs liés à la 
gestion des 
déchets dangereux 

- Méthode de gestion et d’élimination des 
déchets dangereux 

- Niveau de contamination des sols et des eaux 
par les déchets dangereux 

- Mesures préventives et correctives mises en 
œuvre 

- Observation de chantier et ses 
zones d’influence 

- Évaluation des installations de 
chantier et des types de déchets 
dangereux pro- duits 

- les sites de chantiers, les 
zones d’influence et les 
installations 

- Les mesures développées 

Hebdomadaire 
(Supervision) et 
mensuel 
(Spécialistes 
UCE) 

Firme de 
supervision et 
Spécialistes UCE 

Indicateurs liés 
au paysage 

- Niveau et types d’impact sur les différentes 
entités paysagères 

- Mesure de mitigation des risques et impacts du 
projet sur les entités paysagères 

- Observation et évaluation des 
entités de paysage 

- Entretien avec les riverain(e)s 
et les usager(e)s de la route 

- Les entités de paysage 
(naturel, construit, agricole et 
patrimonial) 

- Les riverain(e)s et les 
usager(e)s de la route 

Mensuel 
(Super- vision) 
et trimes- triel 
(Spécialistes 
UCE) 

Firme de 
supervision et 
Spécialistes UCE 

B. Impacts sociaux 

Indicateurs liés à 
l’état des biens, 
l’accès aux biens, 
ressources et 
moyens 
d’existence et la 
mobilité des 
personnes 

- Niveau de perturbation des services au sein 
de la communauté (eau, téléphone et 
électricité) 

- Niveau de respect du calendrier d’exécution 
des travaux 

- Nombre de campagnes/ journées de 
sensibilisation organisées 

- Entretien avec les usager(e)s et 
les membres de la communauté 

- Analyse de l’état d’avancement 
des travaux 
 

- Les usager(e)s et les 
membres de la 
communauté 

- Le calendrier d’exécution des 
travaux 
 

Hebdomadaire 
(Supervision) et 
mensuel 
(Spécialistes 
UCE) 

Firme de 
supervision et 
Spécialistes UCE 

Indicateurs liés au 
cadre de vie des 
riverain(e)s, des 
communautés et 
des usager(e)s 

- Nombre de campagnes/ journées de 
sensibilisation organisées 

- Niveau de perturbation du cadre de vie par 
les échappements de matières (poussières), 
de gaz, de fumée et d’odeurs dans 
l’environnement 

- Entretien avec les usagers(e)s et 
les membres de la communauté 
 

- Les riverain(e)s, les 
usager(e)s et les membres 
de la communauté 
 

Hebdomadaire 
(Supervision) et 
mensuel 
(Spécialistes 
UCE) 

Firme de 
supervision et 
Spécialistes UCE 
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Indicateurs Infos nécessaires Méthode Source d ’information Fréquence Responsable 

Indicateurs liés à la 
santé et à la 
sécurité humaines 

- Nombre de travailleur/se(s) sensibilisé(e)s aux 
IST et VIH/SIDA, choléra et COVID-19 

- Types et nombre d’installation facilitant le 
respect des principes d’hygiène 

- Mesures de sécurité mise en place sur le 
chantier et ses aires d’influence 

- Types d’équipement de prévention et de 
sécurité et mesures d’accompagnement mises 
en œuvre 

- Nombre de campagnes/journées de 
sensibilisation menées auprès des parties 
prenantes 

- Entretien avec les riverains(e)s, 
les usager(e)s et les membres 
de la communauté 

- Observation des chantiers, 
incluant les installations 

- Évaluation des dispositifs et 
mesures de prévention et de 
sécurité mises en œuvre 

- Les riverain(e)s, les 
usager(e)s et les membres 
de la communauté 

- Les sites des chantiers, 
incluant les installations 

- Les mesures de sécurité 

Hebdomadaire 
(Supervision) et 
mensuel 
(Spécialistes 
UCE) 

Firme de 
supervision et 
Spécialistes UCE 

Indicateurs liés à 
l’emploi local et la 
protection du 
genre 

- Nombre de campagnes/ journées de 
sensibilisation organisées 

- Nombre d’emploi local crée (désagrégé par 
sexe) 

- Politique d’acquisition de biens et de services 
locaux 

- Règlement de fonctionnement du personnel 
de chantier 

- Nombre de plaintes traitées en lien à la VBG 

- Entretien avec les usager(e)s et 
les membres de la communauté 

- Analyse du dossier de 
recrutement et de 
fonctionnement des travail- 
leur/se(s) 

- Analyse de la politique 
d’acquisition de biens et de 
services locaux 

- Analyse du dossier de traitement 
des plaintes liées à la VBG 

- Les usager(e)s et les 
membres de la 
communauté 

- Dossiers de recrutement 
et politique de 
fonctionnement des 
travailleur/se(s) 

- Politique d’acquisition de 
biens et de services locaux 

- Dossiers de traitement des 
plaintes 

Mensuel et 
trimestriel 

Firme de 
supervision et 
Spécialistes UCE 

 
Tableau 11. Plan de surveillance environnementale et sociale en phase d’exploitation 

Indicateurs Infos nécessaires Méthode Source d’information Fréquence Responsable 

Indicateurs liés aux 
impacts 
environnementaux 

- Fréquence et impact de 
l’inondation 

- Évolution de la santé des habitats et des 
espèces aquatiques et terrestres 

- Niveau de pollution de l’air ambiant 

- Observations, mesures et entretiens - Les riverain(e)s et l’air 
ambiant 

- Les habitats terrestres et 
aquatiques 

Semestriel Consultan
t(e) ; 
MTPTC 

Indicateurs liés aux 
impacts sociaux 

- Nombre et types d’incident et accident 
survenus sur la route 

-  Observations et analyses de 
photographies aériennes 

- Entretiens auprès des riverain(e)s et 
des usager(e)s 

- Photographies 
aériennes 

- Les riverain(e)s et usager(e)s 
de la route 

- Mairie de Cavaillon, Aquin et 
Petit-Goâve 

Trimestriel 
et annuel 

Consultan
t(e) ; 
MTPTC 
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XI. CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES 

La consultation des parties prenantes relative à la construction des huit (8) dalots dans les départements 
de l’Ouest et du Sud a été réalisée au cours de plusieurs missions de terrain organisées respectivement 
du 8 au 28 janvier 2023 et du 27 au 4 juin 2023. Ces consultations ont été conduites par Frantz Elie 
DESORMES (Responsable sociale/UCE), Ericson Yves Larsen AUBIN (Spécialiste environnemental/UCE) et 
Edzer LÉSPERANCE (Ingénieur Assistant-Chargé de projet/UCE) et ont continué via des appels 
téléphoniques. Elles avaient, entre autres, pour objectifs de : 

• Fournir des informations sur le projet et discuter ses risques et impacts sociaux potentiels ; 

• Solliciter l’opinion et les attentes/préoccupations des parties prenantes pour leur prise en compte 
dans la réalisation des travaux ; 

• Présenter le responsable des liaisons avec les communautés ;  

• Présenter le mécanisme de gestion des plaintes relatives aux travaux. 

Le rapport des consultations des parties prenantes se trouve en annexe (Annexe 7). 

XII. COÛT GLOBAL DU PGES 

Le tableau ci-après donne le montant des coûts des différentes composantes du Plan de Gestion 

environnementale et sociale (PGES) des travaux de construction des dalots.  

Tableau 12. Coût estimatif du PGES 
Étapes Rubriques Calendrier Coût (HTG) 

Exécution des 
travaux 

Application des mesures de mitigation 
Durant la phase 
des travaux 

Inclus dans coûts 
des travaux  

Suivi des travaux Surveillance et évaluation de l’application des 
mesures environnementales et sociale du PGES 

Durant la phase 
des travaux 

500,000.00 

Total 500,000.00 

 

XIII. CONCLUSION  

Les activités présentées précédemment en lien à la reconstruction des huit (8) dalots dans les 
départements du Sud et de l’Ouest sont de nature à affecter la circulation des véhicules et des riverains. 
Cette situation peut facilement être corrigée par des interventions d’ordre technique et environnemental 
en ces différents points d’intervention sur l’axe de la route.  

Par ailleurs, les risques et impacts négatifs des travaux sur le milieu naturel, humain et socioéconomique 
sont mineurs, de portée locale et d’atténuation facile.  Avec la prise en compte par les Entrepreneurs des 
mesures de gestion environnementale et sociale préconisées et la bonne assurance de la surveillance et 
du suivi environnemental par la Cellule de gestion environnementale et sociale de l’UCE, il est certain que 
les impacts environnementaux et sociaux des travaux de construction de ces dalots seront totalement 
mitigés.  
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Annexe 1. Rapport de l’Analyse environnementale simplifiée (AES) des travaux de construction des dalots 
à Kareizi 

PROJET D’ACCESSIBILITÉ RURALE ET DE RÉSILIENCE  
(PARR) 

Construction de dalots 

Rapport de l’Analyse Environnementale Simplifiée (AES)  

Projet Projet d’Accessibilité Rurale et de Résilience (PARR) 

Composante Amélioration de la résilience des infrastructures de transport 

Travaux Construction de deux dalots à Karezi (AON-007-PARR/2021) 

Activités Produire l’Analyse Environnementale Simplifiée (AES) des travaux de construction de 
dalots 

Objectifs (i) Définir le niveau des risques et impacts environnementaux et sociaux des travaux 
de construction des dalots ; 

(ii) Démontrer la faisabilité environnementale et sociale ou non du projet ; 
(iii) Identifier et prévoir les risques et impacts potentiels des travaux. 

Localisation du 
dalot  

11ème section de la commune de Petit-Goâve 

Date/Période 9 janvier 2022 

Évaluateurs • Ericson Yves Larsen AUBIN (Spécialiste Environnemental / UCE) ; 

• Frantz Elie DESORMES (Responsable sociale/UCE) ;  

• Edzer LESPERANCE (Ingénieur Assistant Chargé de projet) 

Évaluation et valorisation de l’importance de l’impact des travaux 

L’évaluation de l’importance de l’impact considère les aspects et la procédure d’évaluation suivants : 

• Magnitude géographique (M) (1 à 3 points soit non significative, moyenne ou grande) ; 

• Signification écologique, environnementale et sociale (SE) : (ex. Contamination sévère, 
destruction importante de ressources naturelles ou écologiques, etc. de 1 à 3 points soit non 
significative, moyenne ou importante) ; 

• Persistance ou réversibilité (P) : incluant le potentiel d’atténuation soit de 1 à 3 points réversible, 
partiellement réversible ou irréversible ; 

• Les trois indicateurs se multiplient entre eux. Le total est inscrit dans la colonne Score (SI) du 
formulaire. 

La valorisation de l’importance de l’impact se fait ainsi : 

• Pour des valeurs Inférieures à 6 (∑SI ≤ 6), l’impact est généralement négligeable ou non 
significatif et des mesures d’atténuation efficaces sont possibles ; 

• Des valeurs comprises entre 7 et 12, inclusivement, (7 ≤ ∑SI ≤ 12) indiquent que l’impact est 
d’importance moyenne et que, le plus souvent, des mesures d’atténuation efficaces sont 
possibles mais ; 

• Des valeurs de supérieures à 12 (∑SI > 12) indiquent que les impacts sont importants et qu’ils 
requièrent d’une attention spéciale, justifiant le plus souvent l’élaboration d’une EIES complète. 
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Des valeurs intermédiaires pour chacun des indicateurs peuvent être utilisées à discrétion de l’évaluateur 
afin de mieux exprimer un doute ou une appréciation spécifique, laquelle est expliquée à la section « 
observations » du formulaire. 

QUESTIONS Oui 

Non Oui 
M 

S
E 

P SI 

A Contexte du projet 
Le projet se trouve-t-il à l’intérieur de l’une des aires sensibles mentionnées à continuation? 

A.1 Aire protégée     X N.A. 

A.2 Zone d’amortissement 
d’une aire protégée  

    X N.A. 

A.3 Milieux humides     X N.A. 

A.4 Aires d’intérêt spécifique 
pour la protection de la 
diversité biologique  

    X N.A. 

A.5 Secteurs fortement 
urbanisés et artères 
commerciales  

1 1 1 1  Les travaux se trouvent à Kareizi, localité de la 
commune de Petit Goâve, située sur la route nationale 
#2. 

A.6 Présences d’activités 
humaines et conditions de 
terrain susceptibles de 
contaminer les aquifères  

1 1 1 1  Les travaux de construction de l’ouvrage ne risquent 
pas de contaminer les aquifères. 

B Identification et prédiction des impacts potentiels du projet 
Indiquer si le projet est susceptible d’occasionner les impacts directs et indirects suivants : 

Phase de construction 

Impacts directs 

B.1 Risque de pollution de la 
rivière causé par les travaux 
de construction 

1 1 1 1  Bien que la ravine soit toujours alimentée, les risques 
de pollution sont surtout liés aux déversements 
accidentels de produits chimiques contaminants sur le 
sol. Les mesures d’atténuation préconisées sont, entre 
autres : (i) éviter le déversement de produits 
chimiques contaminants sur le sol et (ii) les sols 
accidentellement contaminés seront enlevés et 
stockés à l’abri des intempéries dans des bennes ou 
containers appropriés. 

B.2 Risque d’inondation par la 
déviation de la route et de la 
rivière pour faciliter 
l’exécution des travaux 

    X Compte tenu de la nature des travaux et du terrain, 
aucun risque d’inondation n’a été identifié 

B.3 Risque de déstructuration et 
de contamination des sols 
par le mouvement des 
engins de chantier et le 
déversement accidentel de 
produits chimiques 

1 1 1 1  Ce risque est surtout lié à l’emprunt de matériaux et à 
l’utilisation d’engins lourds. Les mesures d’atténuation 
préconisées sont (i) éviter le déversement de produits 
chimiques contaminants et d’eaux usées sur le sol, (ii) 
éviter d’impacter les endroits en dehors de l’emprise 
des travaux, de circulation et de remise des engins 
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QUESTIONS Oui 

Non Oui 
M 

S
E 

P SI 

lourds et des sites de récupération de matériaux, (iii) 
utiliser des carrières autorisées par les autorités 
régissant la matière et (iv) remettre en état les sols 
impactés par la création de déviation temporaire. De 
plus, les sols accidentellement contaminés seront 
enlevés et stockés à l’abri des intempéries dans des 
bennes ou containers appropriés. 

B.4 Élimination de la couverture 
végétale due aux travaux 

1 1 1 1  La création de déviation temporaire et de voies d’accès 
pour les engins lourds peut occasionner la coupe de 
quelques arbres se trouvant dans l’environnement des 
travaux. 

B.5 Utilisation de bancs 
d’emprunts pour les 
matériaux de construction 

1 1 1 1  Seuls les bancs d’emprunt, avec permis légal du BME, 
des institutions (telles la Mairie et la DGI), dans le 
secteur seront autorisés à être exploités. De plus, 
l’Entrepreneur doit exploiter uniquement des 
quantités suffisantes de carrière pour les travaux 
prévus. 

B.6 Nuisance sonore due au 
trafic et au travail de la 
machinerie lourde pendant 
les travaux 

1 1 1 1  La dégradation de l’environnement par le brut se 
produit localement et particulièrement pendant la 
phase des travaux. Les mesures d’atténuation 
préconisent, entre autres, (i) l’arrêt des moteurs des 
camions en attente de chargement et (ii) l’utilisation 
d’engins peu bruyants et bien entretenus. 

B.7 Risque de pollution de l’air 
par émission de poussières 
et de gaz due au trafic et au 
travail de la machinerie 
lourde pendant les travaux 

1 1 1 1  Il s’agit d’un impact temporaire qui sera restreint à la 
phase de construction. Les mesures d’atténuation 
préconisées sont, (i) recouvrir à l’aide d’une bâche 
solidement fixée, les chargements granulaires 
transportés par les camions, (ii) humecter 
régulièrement les débris de démolition, déblais, 
remblais et les matériaux stockés en vrac (sable et 
gravier) à l’air libre sur le chantier, (iii) fournir des 
masques à poussière pour le personnel de chantier, (iv) 
réduire les émissions de gaz d’échappement par 
l’utilisation de machinerie et d’équipements en bon 
état de fonctionnement et en évitant de laisser tourner 
inutilement les moteurs des équipements électriques 
ou mécaniques, incluant également les camions en 
attente d’un chargement. 

B.8 Expropriation pour le besoin 
de réhabilitation de 
l’ouvrage 

    X Les travaux de construction des dalots ne 
nécessiteront aucune expropriation. 



d 

 

 

 

QUESTIONS Oui 

Non Oui 
M 

S
E 

P SI 

B.9 Risques de conflits sociaux 
lors du recrutement de la 
main-d’œuvre non 
spécialisée 

1 1 1 1  La non-utilisation de la main-d’œuvre résidente, des 
biens et services locaux lors des travaux pourrait 
susciter, certaines fois, des frustrations et des conflits 
au niveau local. Ainsi, les mesures d’atténuation 
consistent à : (i) recruter la main-d’œuvre non 
spécialisée au sein de la communauté, avec un 
politique favorable au recrutement de la gente 
féminine, (ii) mettre en place une politique 
d’acquisition de biens et services autant que possible 
au niveau local et (iii) s’assurer que la main-d’œuvre 
résidente soit soumise aux mêmes règlements et 
bénéficient les mêmes avantages que les autres 
travailleurs. 

B.10 Perte d’opportunités 
économiques durant la 
phase des travaux 

    X Vu la nature des travaux de construction de l’ouvrage 
ainsi que leur localisation, aucun risque de perte 
d’opportunité n’est envisageable. 

Phase d’exploitation et d’entretien 

Impacts directs 

B.11 Augmentation du trafic et de 
la vitesse en raison de la 
construction du dalot 

1 1 1 1  L’état actuel de l’ouvrage affecte la circulation normale 
des véhicules, car l’ouvrage a été gravement 
endommagé lors du séisme du 14 août 2021. Les 
travaux envisagés vont améliorer l’état de la route en 
ce point. D’où une augmentation potentielle du trafic 
dans la zone. 

B.12 Augmentation du bruit et 
des émissions à 
l’atmosphère en raison de 
l’augmentation du trafic, 
problèmes collatéraux de 
santé humaine 

1 1 1 1  Les travaux envisagés permettront une augmentation 
potentielle du trafic dans la zone. Ceci occasionnera 
une augmentation du bruit et des émissions à 
l’atmosphère. 

Impacts indirects 

B.13 Risque de bidonvilisation 
brutale de la zone 
environnante du dalot 

    X Les travaux de construction des dalots ne présentent 
en aucun cas un risque de bidonvilisation de la zone. 

Visite du site  : Frantz Elie DESORMES (Responsable sociale/UCE) ; Ericson Yves Larsen AUBIN 
(Spécialiste environnemental/UCE) ; Edzer LESPERANCE (Ingénieur Assistant-Chargé de projet/UCE) 

Date   :  9 janvier 2023 

Classification environnementale SI = 9; Impact d’importance Moyenne 

Études additionnelles requises PGES et PSR 

Responsables Ericson Yves Larsen AUBIN (PGES) et Frantz Elie DESORMES (PSR) 

Date 9 janvier 2023 
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Annexe 2. Rapport de l’Analyse environnementale simplifiée (AES) des travaux de construction des dalots 
à Bailone 

PROJET D’ACCESSIBILITÉ RURALE ET DE RÉSILIENCE  
(PARR) 

Construction de dalots 

Rapport de l’Analyse Environnementale Simplifiée (AES)  

Projet Projet d’Accessibilité Rurale et de Résilience (PARR) 

Composante Amélioration de la résilience des infrastructures de transport 

Travaux Construction de deux dalots à Bailone (AON-007-PARR/2021) 

Activités Produire l’Analyse Environnementale Simplifiée (AES) des travaux de construction de 
dalots 

Objectifs (iv) Définir le niveau des risques et impacts environnementaux et sociaux des travaux 
de construction des dalots ; 

(v) Démontrer la faisabilité environnementale et sociale ou non du projet ; 
(vi) Identifier et prévoir les risques et impacts potentiels des travaux. 

Localisation du 
dalot  

11ème section de la commune de Petit-Goâve 

Date/Période 9 janvier 2023 

Évaluateurs • Ericson Yves Larsen AUBIN (Spécialiste Environnemental / UCE) ; 

• Frantz Elie DESORMES (Responsable sociale/UCE) ;  

• Edzer LESPERANCE (Ingénieur Assistant Chargé de projet) 

Évaluation et valorisation de l’importance de l’impact des travaux 

L’évaluation de l’importance de l’impact considère les aspects et la procédure d’évaluation suivants : 

• Magnitude géographique (M) (1 à 3 points soit non significative, moyenne ou grande) ; 

• Signification écologique, environnementale et sociale (SE) : (ex. Contamination sévère, 
destruction importante de ressources naturelles ou écologiques, etc. de 1 à 3 points soit non 
significative, moyenne ou importante) ; 

• Persistance ou réversibilité (P) : incluant le potentiel d’atténuation soit de 1 à 3 points réversible, 
partiellement réversible ou irréversible ; 

• Les trois indicateurs se multiplient entre eux. Le total est inscrit dans la colonne Score (SI) du 
formulaire. 

La valorisation de l’importance de l’impact se fait ainsi : 

• Pour des valeurs Inférieures à 6 (∑SI ≤ 6), l’impact est généralement négligeable ou non 
significatif et des mesures d’atténuation efficaces sont possibles ; 

• Des valeurs comprises entre 7 et 12, inclusivement, (7 ≤ ∑SI ≤ 12) indiquent que l’impact est 
d’importance moyenne et que, le plus souvent, des mesures d’atténuation efficaces sont 
possibles mais ; 

• Des valeurs de supérieures à 12 (∑SI > 12) indiquent que les impacts sont importants et qu’ils 
requièrent d’une attention spéciale, justifiant le plus souvent l’élaboration d’une EIES complète. 
Des valeurs intermédiaires pour chacun des indicateurs peuvent être utilisées à discrétion de 
l’évaluateur afin de mieux exprimer un doute ou une appréciation spécifique, laquelle est 
expliquée à la section « observations » du formulaire. 
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QUESTIONS Oui 

Non Oui 
M 

S
E 

P SI 

A Contexte du projet 
Le projet se trouve-t-il à l’intérieur de l’une des aires sensibles mentionnées à continuation? 

A.1 Aire protégée     X N.A. 

A.2 Zone d’amortissement 
d’une aire protégée  

    X N.A. 

A.3 Milieux humides     X N.A. 

A.4 Aires d’intérêt spécifique 
pour la protection de la 
diversité biologique  

    X N.A. 

A.5 Secteurs fortement 
urbanisés et artères 
commerciales  

1 1 1 1  Les travaux se trouvent à Bailone, localité de la 
commune de Petit Goâve, située sur la route nationale 
#2. 

A.6 Présences d’activités 
humaines et conditions de 
terrain susceptibles de 
contaminer les aquifères  

1 1 1 1  Les travaux de construction de l’ouvrage ne risquent 
pas de contaminer les aquifères. 

B Identification et prédiction des impacts potentiels du projet 
Indiquer si le projet est susceptible d’occasionner les impacts directs et indirects suivants : 

Phase de construction 

Impacts directs 

B.1 Risque de pollution de la 
rivière causé par les travaux 
de construction 

1 1 1 1  Bien que la ravine soit toujours alimentée, les risques 
de pollution sont surtout liés aux déversements 
accidentels de produits chimiques contaminants sur le 
sol. Les mesures d’atténuation préconisées sont, entre 
autres : (i) éviter le déversement de produits 
chimiques contaminants sur le sol et (ii) les sols 
accidentellement contaminés seront enlevés et 
stockés à l’abri des intempéries dans des bennes ou 
containers appropriés. 

B.2 Risque d’inondation par la 
déviation de la route et de la 
rivière pour faciliter 
l’exécution des travaux 

    X Compte tenu de la nature des travaux et du terrain, 
aucun risque d’inondation n’a été identifié 

B.3 Risque de déstructuration et 
de contamination des sols 
par le mouvement des 
engins de chantier et le 
déversement accidentel de 
produits chimiques 

1 1 1 1  Ce risque est surtout lié à l’emprunt de matériaux et à 
l’utilisation d’engins lourds. Les mesures d’atténuation 
préconisées sont (i) éviter le déversement de produits 
chimiques contaminants et d’eaux usées sur le sol, (ii) 
éviter d’impacter les endroits en dehors de l’emprise 
des travaux, de circulation et de remise des engins 
lourds et des sites de récupération de matériaux, (iii) 
utiliser des carrières autorisées par les autorités 
régissant la matière et (iv) remettre en état les sols 
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QUESTIONS Oui 

Non Oui 
M 

S
E 

P SI 

impactés par la création de déviation temporaire. De 
plus, les sols accidentellement contaminés seront 
enlevés et stockés à l’abri des intempéries dans des 
bennes ou containers appropriés. 

B.4 Élimination de la couverture 
végétale due aux travaux 

1 1 1 1  La création de déviation temporaire et de voies d’accès 
pour les engins lourds peut occasionner la coupe de 
quelques arbres se trouvant dans l’environnement des 
travaux. 

B.5 Utilisation de bancs 
d’emprunts pour les 
matériaux de construction 

1 1 1 1  Seuls les bancs d’emprunt, avec permis légal du BME, 
des institutions (telles la Mairie et la DGI), dans le 
secteur seront autorisés à être exploités. De plus, 
l’Entrepreneur doit exploiter uniquement des 
quantités suffisantes de carrière pour les travaux 
prévus. 

B.6 Nuisance sonore due au 
trafic et au travail de la 
machinerie lourde pendant 
les travaux 

1 1 1 1  La dégradation de l’environnement par le brut se 
produit localement et particulièrement pendant la 
phase des travaux. Les mesures d’atténuation 
préconisent, entre autres, (i) l’arrêt des moteurs des 
camions en attente de chargement et (ii) l’utilisation 
d’engins peu bruyants et bien entretenus. 

B.7 Risque de pollution de l’air 
par émission de poussières 
et de gaz due au trafic et au 
travail de la machinerie 
lourde pendant les travaux 

1 1 1 1  Il s’agit d’un impact temporaire qui sera restreint à la 
phase de construction. Les mesures d’atténuation 
préconisées sont, (i) recouvrir à l’aide d’une bâche 
solidement fixée, les chargements granulaires 
transportés par les camions, (ii) humecter 
régulièrement les débris de démolition, déblais, 
remblais et les matériaux stockés en vrac (sable et 
gravier) à l’air libre sur le chantier, (iii) fournir des 
masques à poussière pour le personnel de chantier, (iv) 
réduire les émissions de gaz d’échappement par 
l’utilisation de machinerie et d’équipements en bon 
état de fonctionnement et en évitant de laisser tourner 
inutilement les moteurs des équipements électriques 
ou mécaniques, incluant également les camions en 
attente d’un chargement. 

B.8 Expropriation pour le besoin 
de réhabilitation de 
l’ouvrage 

    X Les travaux de construction des dalots ne 
nécessiteront aucune expropriation. 

B.9 Risques de conflits sociaux 
lors du recrutement de la 
main-d’œuvre non 
spécialisée 

1 1 1 1  La non-utilisation de la main-d’œuvre résidente, des 
biens et services locaux lors des travaux pourrait 
susciter, certaines fois, des frustrations et des conflits 
au niveau local. Ainsi, les mesures d’atténuation 



h 

 

 

 

QUESTIONS Oui 

Non Oui 
M 

S
E 

P SI 

consistent à : (i) recruter la main-d’œuvre non 
spécialisée au sein de la communauté, avec un 
politique favorable au recrutement de la gent 
féminine, (ii) mettre en place une politique 
d’acquisition de biens et services autant que possible 
au niveau local et (iii) s’assurer que la main-d’œuvre 
résidente soit soumise aux mêmes règlements et 
bénéficient les mêmes avantages que les autres 
travailleurs. 

B.10 Perte d’opportunités 
économiques durant la 
phase des travaux 

    X Vu la nature des travaux de construction de l’ouvrage 
ainsi que leur localisation, aucun risque de perte 
d’opportunité n’est envisageable. 

Phase d’exploitation et d’entretien 

Impacts directs 

B.11 Augmentation du trafic et de 
la vitesse en raison de la 
construction du dalot 

1 1 1 1  L’état actuel de l’ouvrage affecte la circulation normale 
des véhicules, car l’ouvrage a été gravement 
endommagé lors du séisme du 14 août 2021. Les 
travaux envisagés vont améliorer l’état de la route en 
ce point. D’où une augmentation potentielle du trafic 
dans la zone. 

B.12 Augmentation du bruit et 
des émissions à 
l’atmosphère en raison de 
l’augmentation du trafic, 
problèmes collatéraux de 
santé humaine 

1 1 1 1  Les travaux envisagés permettront une augmentation 
potentielle du trafic dans la zone. Ceci occasionnera 
une augmentation du bruit et des émissions à 
l’atmosphère. 

Impacts indirects 

B.13 Risque de bidonvilisation 
brutale de la zone 
environnante du dalot 

    X Les travaux de construction des dalots ne présentent 
en aucun cas un risque de bidonvilisation de la zone. 

Visite du site  : Frantz Elie DESORMES (Responsable sociale/UCE) ; Ericson Yves Larsen AUBIN 
(Spécialiste environnemental/UCE) ; Edzer LESPERANCE (Ingénieur Assistant Chargé de 
projet) 

Date   : 9 janvier 2023 

Classification environnementale SI = 9; Impact d’importance Moyenne 

Études additionnelles requises PGES et PSR 

Responsables Ericson Yves Larsen AUBIN (PGES) et Frantz Elie DESORMES (PSR) 

Date 9 janvier 2023 
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Annexe 3. Rapport de l’Analyse environnementale simplifiée (AES) des travaux de construction des dalots 
à Madeleine 

PROJET D’ACCESSIBILITÉ RURALE ET DE RÉSILIENCE  
(PARR) 

Construction de dalots 

Rapport de l’Analyse Environnementale Simplifiée (AES)  

Projet Projet d’Accessibilité Rurale et de Résilience (PARR) 

Composante Amélioration de la résilience des infrastructures de transport 

Travaux Construction de deux dalots à Madeleine (AON-007-PARR/2021) 

Activités Produire l’Analyse Environnementale Simplifiée (AES) des travaux de construction de 
dalots 

Objectifs (vii) Définir le niveau des risques et impacts environnementaux et sociaux des travaux 
de construction des dalots ; 

(viii) Démontrer la faisabilité environnementale et sociale ou non du projet ; 
(ix) Identifier et prévoir les risques et impacts potentiels des travaux. 

Localisation du 
dalot  

11ème section de la commune de Petit-Goâve 

Date/Période 9 janvier 2023 

Évaluateurs • Ericson Yves Larsen AUBIN (Spécialiste Environnemental / UCE) ; 

• Frantz Elie DESORMES (Responsable sociale/UCE) ;  

• Edzer LESPERANCE (Ingénieur Assistant Chargé de projet) 

Évaluation et valorisation de l’importance de l’impact des travaux 

L’évaluation de l’importance de l’impact considère les aspects et la procédure d’évaluation suivants : 

• Magnitude géographique (M) (1 à 3 points soit non significative, moyenne ou grande) ; 

• Signification écologique, environnementale et sociale (SE) : (ex. Contamination sévère, 
destruction importante de ressources naturelles ou écologiques, etc. de 1 à 3 points soit non 
significative, moyenne ou importante) ; 

• Persistance ou réversibilité (P) : incluant le potentiel d’atténuation soit de 1 à 3 points réversible, 
partiellement réversible ou irréversible ; 

• Les trois indicateurs se multiplient entre eux. Le total est inscrit dans la colonne Score (SI) du 
formulaire. 

La valorisation de l’importance de l’impact se fait ainsi : 

• Pour des valeurs Inférieures à 6 (∑SI ≤ 6), l’impact est généralement négligeable ou non 
significatif et des mesures d’atténuation efficaces sont possibles ; 

• Des valeurs comprises entre 7 et 12, inclusivement, (7 ≤ ∑SI ≤ 12) indiquent que l’impact est 
d’importance moyenne et que, le plus souvent, des mesures d’atténuation efficaces sont 
possibles mais ; 

• Des valeurs de supérieures à 12 (∑SI > 12) indiquent que les impacts sont importants et qu’ils 
requièrent d’une attention spéciale, justifiant le plus souvent l’élaboration d’une EIES complète. 
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Des valeurs intermédiaires pour chacun des indicateurs peuvent être utilisées à discrétion de l’évaluateur 
afin de mieux exprimer un doute ou une appréciation spécifique, laquelle est expliquée à la section « 
observations » du formulaire. 

QUESTIONS Oui 

Non Oui 
M 

S
E 

P SI 

A Contexte du projet 
Le projet se trouve-t-il à l’intérieur de l’une des aires sensibles mentionnées à continuation? 

A.1 Aire protégée     X N.A. 

A.2 Zone d’amortissement 
d’une aire protégée  

    X N.A. 

A.3 Milieux humides     X N.A. 

A.4 Aires d’intérêt spécifique 
pour la protection de la 
diversité biologique  

    X N.A. 

A.5 Secteurs fortement 
urbanisés et artères 
commerciales  

1 1 1 1  Les travaux se trouvent à Kareizi, localité de la 
commune de Petit Goâve, située sur la route nationale 
#2. 

A.6 Présences d’activités 
humaines et conditions de 
terrain susceptibles de 
contaminer les aquifères  

1 1 1 1  Les travaux de construction de l’ouvrage ne risquent 
pas de contaminer les aquifères. 

B Identification et prédiction des impacts potentiels du projet 
Indiquer si le projet est susceptible d’occasionner les impacts directs et indirects suivants : 

Phase de construction 

Impacts directs 

B.1 Risque de pollution de la 
rivière causé par les travaux 
de construction 

1 1 1 1  Bien que la ravine soit toujours alimentée, les risques 
de pollution sont surtout liés aux déversements 
accidentels de produits chimiques contaminants sur le 
sol. Les mesures d’atténuation préconisées sont, entre 
autres : (i) éviter le déversement de produits 
chimiques contaminants sur le sol et (ii) les sols 
accidentellement contaminés seront enlevés et 
stockés à l’abri des intempéries dans des bennes ou 
containers appropriés. 

B.2 Risque d’inondation par la 
déviation de la route et de la 
rivière pour faciliter 
l’exécution des travaux 

    X Compte tenu de la nature des travaux et du terrain, 
aucun risque d’inondation n’a été identifié 

B.3 Risque de déstructuration et 
de contamination des sols 
par le mouvement des 
engins de chantier et le 
déversement accidentel de 
produits chimiques 

1 1 1 1  Ce risque est surtout lié à l’emprunt de matériaux et à 
l’utilisation d’engins lourds. Les mesures d’atténuation 
préconisées sont (i) éviter le déversement de produits 
chimiques contaminants et d’eaux usées sur le sol, (ii) 
éviter d’impacter les endroits en dehors de l’emprise 
des travaux, de circulation et de remise des engins 
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QUESTIONS Oui 

Non Oui 
M 

S
E 

P SI 

lourds et des sites de récupération de matériaux, (iii) 
utiliser des carrières autorisées par les autorités 
régissant la matière et (iv) remettre en état les sols 
impactés par la création de déviation temporaire. De 
plus, les sols accidentellement contaminés seront 
enlevés et stockés à l’abri des intempéries dans des 
bennes ou containers appropriés. 

B.4 Élimination de la couverture 
végétale due aux travaux 

1 1 1 1  La création de déviation temporaire et de voies d’accès 
pour les engins lourds peut occasionner la coupe de 
quelques arbres se trouvant dans l’environnement des 
travaux. 

B.5 Utilisation de bancs 
d’emprunts pour les 
matériaux de construction 

1 1 1 1  Seuls les bancs d’emprunt, avec permis légal du BME, 
des institutions (telles la Mairie et la DGI), dans le 
secteur seront autorisés à être exploités. De plus, 
l’Entrepreneur doit exploiter uniquement des 
quantités suffisantes de carrière pour les travaux 
prévus. 

B.6 Nuisance sonore due au 
trafic et au travail de la 
machinerie lourde pendant 
les travaux 

1 1 1 1  La dégradation de l’environnement par le brut se 
produit localement et particulièrement pendant la 
phase des travaux. Les mesures d’atténuation 
préconisent, entre autres, (i) l’arrêt des moteurs des 
camions en attente de chargement et (ii) l’utilisation 
d’engins peu bruyants et bien entretenus. 

B.7 Risque de pollution de l’air 
par émission de poussières 
et de gaz due au trafic et au 
travail de la machinerie 
lourde pendant les travaux 

1 1 1 1  Il s’agit d’un impact temporaire qui sera restreint à la 
phase de construction. Les mesures d’atténuation 
préconisées sont, (i) recouvrir à l’aide d’une bâche 
solidement fixée, les chargements granulaires 
transportés par les camions, (ii) humecter 
régulièrement les débris de démolition, déblais, 
remblais et les matériaux stockés en vrac (sable et 
gravier) à l’air libre sur le chantier, (iii) fournir des 
masques à poussière pour le personnel de chantier, (iv) 
réduire les émissions de gaz d’échappement par 
l’utilisation de machinerie et d’équipements en bon 
état de fonctionnement et en évitant de laisser tourner 
inutilement les moteurs des équipements électriques 
ou mécaniques, incluant également les camions en 
attente d’un chargement. 

B.8 Expropriation pour le besoin 
de réhabilitation de 
l’ouvrage 

    X Les travaux de construction des dalots ne 
nécessiteront aucune expropriation. 
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QUESTIONS Oui 

Non Oui 
M 

S
E 

P SI 

B.9 Risques de conflits sociaux 
lors du recrutement de la 
main-d’œuvre non 
spécialisée 

1 1 1 1  La non-utilisation de la main-d’œuvre résidente, des 
biens et services locaux lors des travaux pourrait 
susciter, certaines fois, des frustrations et des conflits 
au niveau local. Ainsi, les mesures d’atténuation 
consistent à : (i) recruter la main-d’œuvre non 
spécialisée au sein de la communauté, avec un 
politique favorable au recrutement de la gente 
féminine, (ii) mettre en place une politique 
d’acquisition de biens et services autant que possible 
au niveau local et (iii) s’assurer que la main-d’œuvre 
résidente soit soumise aux mêmes règlements et 
bénéficient les mêmes avantages que les autres 
travailleurs. 

B.10 Perte d’opportunités 
économiques durant la 
phase des travaux 

    X Vu la nature des travaux de construction de l’ouvrage 
ainsi que leur localisation, aucun risque de perte 
d’opportunité n’est envisageable. 

Phase d’exploitation et d’entretien 

Impacts directs 

B.11 Augmentation du trafic et de 
la vitesse en raison de la 
construction du dalot 

1 1 1 1  L’état actuel de l’ouvrage affecte la circulation normale 
des véhicules, car l’ouvrage a été gravement 
endommagé lors du séisme du 14 août 2021. Les 
travaux envisagés vont améliorer l’état de la route en 
ce point. D’où une augmentation potentielle du trafic 
dans la zone. 

B.12 Augmentation du bruit et 
des émissions à 
l’atmosphère en raison de 
l’augmentation du trafic, 
problèmes collatéraux de 
santé humaine 

1 1 1 1  Les travaux envisagés permettront une augmentation 
potentielle du trafic dans la zone. Ceci occasionnera 
une augmentation du bruit et des émissions à 
l’atmosphère. 

Impacts indirects 

B.13 Risque de bidonvilisation 
brutale de la zone 
environnante du dalot 

    X Les travaux de construction des dalots ne présentent 
en aucun cas un risque de bidonvilisation de la zone. 

Visite du site  : Frantz Elie DESORMES (Responsable sociale/UCE) ; Ericson Yves Larsen AUBIN 
(Spécialiste environnemental/UCE) ; Edzer LESPERANCE (Ingénieur Chargé de projet/UCE) 

Date   : 9 janvier 2023 

Classification environnementale SI = 9; Impact d’importance Moyenne 

Études additionnelles requises PGES et PSR 

Responsables Ericson Yves Larsen AUBIN (PGES) et Frantz Elie DESORMES (PSR) 

Date 9 janvier 2023  
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Annexe 4. Rapport de l’Analyse environnementale simplifiée (AES) des travaux de construction du dalot 
à Baptiste 

PROJET D’ACCESSIBILITÉ RURALE ET DE RÉSILIENCE  
(PARR) 

Construction de dalots 

Rapport de l’Analyse Environnementale Simplifiée (AES)  

Projet Projet d’Accessibilité Rurale et de Résilience (PARR) 

Composante Amélioration de la résilience des infrastructures de transport 

Travaux Construction d’un dalot à Baptiste (AON-007-PARR/2021) 

Activités Produire l’Analyse Environnementale Simplifiée (AES) des travaux de construction de 
dalots 

Objectifs (x) Définir le niveau des risques et impacts environnementaux et sociaux des travaux 
de construction des dalots ; 

(xi) Démontrer la faisabilité environnementale et sociale ou non du projet ; 
(xii) Identifier et prévoir les risques et impacts potentiels des travaux. 

Localisation du 
dalot  

1ère section Macean de la commune d’Aquin 

Date/Période 10 janvier 2023 

Évaluateurs • Ericson Yves Larsen AUBIN (Spécialiste Environnemental / UCE) ; 

• Frantz Elie DESORMES (Responsable sociale/UCE) ;  

• Edzer LESPERANCE (Ingénieur Assistant Chargé de projet) 

Évaluation et valorisation de l’importance de l’impact des travaux 

L’évaluation de l’importance de l’impact considère les aspects et la procédure d’évaluation suivants : 

• Magnitude géographique (M) (1 à 3 points soit non significative, moyenne ou grande) ; 

• Signification écologique, environnementale et sociale (SE) : (ex. Contamination sévère, 
destruction importante de ressources naturelles ou écologiques, etc. de 1 à 3 points soit non 
significative, moyenne ou importante) ; 

• Persistance ou réversibilité (P) : incluant le potentiel d’atténuation soit de 1 à 3 points réversible, 
partiellement réversible ou irréversible ; 

• Les trois indicateurs se multiplient entre eux. Le total est inscrit dans la colonne Score (SI) du 
formulaire. 

La valorisation de l’importance de l’impact se fait ainsi : 

• Pour des valeurs Inférieures à 6 (∑SI ≤ 6), l’impact est généralement négligeable ou non 
significatif et des mesures d’atténuation efficaces sont possibles ; 

• Des valeurs comprises entre 7 et 12, inclusivement, (7 ≤ ∑SI ≤ 12) indiquent que l’impact est 
d’importance moyenne et que, le plus souvent, des mesures d’atténuation efficaces sont 
possibles mais ; 

• Des valeurs de supérieures à 12 (∑SI > 12) indiquent que les impacts sont importants et qu’ils 
requièrent d’une attention spéciale, justifiant le plus souvent l’élaboration d’une EIES complète. 
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Des valeurs intermédiaires pour chacun des indicateurs peuvent être utilisées à discrétion de l’évaluateur 
afin de mieux exprimer un doute ou une appréciation spécifique, laquelle est expliquée à la section « 
observations » du formulaire. 

QUESTIONS Oui 

Non Oui 
M 

S
E 

P SI 

A Contexte du projet 
Le projet se trouve-t-il à l’intérieur de l’une des aires sensibles mentionnées à continuation? 

A.1 Aire protégée     X N.A. 

A.2 Zone d’amortissement 
d’une aire protégée  

    X N.A. 

A.3 Milieux humides     X N.A. 

A.4 Aires d’intérêt spécifique 
pour la protection de la 
diversité biologique  

    X N.A. 

A.5 Secteurs fortement 
urbanisés et artères 
commerciales  

1 1 1 1  Les travaux se trouvent à Baptiste, localité de la 
commune d’Aquin. 

A.6 Présences d’activités 
humaines et conditions de 
terrain susceptibles de 
contaminer les aquifères  

1 1 1 1  Les travaux de construction de l’ouvrage ne risquent 
pas de contaminer les aquifères. 

B Identification et prédiction des impacts potentiels du projet 
Indiquer si le projet est susceptible d’occasionner les impacts directs et indirects suivants : 

Phase de construction 

Impacts directs 

B.1 Risque de pollution de la 
rivière causé par les travaux 
de construction 

1 1 1 1  Bien que la ravine soit toujours alimentée, les risques 
de pollution sont surtout liés aux déversements 
accidentels de produits chimiques contaminants sur le 
sol. Les mesures d’atténuation préconisées sont, entre 
autres : (i) éviter le déversement de produits 
chimiques contaminants sur le sol et (ii) les sols 
accidentellement contaminés seront enlevés et 
stockés à l’abri des intempéries dans des bennes ou 
containers appropriés. 

B.2 Risque d’inondation par la 
déviation de la route et de la 
rivière pour faciliter 
l’exécution des travaux 

    X Compte tenu de la nature des travaux et du terrain, 
aucun risque d’inondation n’a été identifié 

B.3 Risque de déstructuration et 
de contamination des sols 
par le mouvement des 
engins de chantier et le 
déversement accidentel de 
produits chimiques 

1 1 1 1  Ce risque est surtout lié à l’emprunt de matériaux et à 
l’utilisation d’engins lourds. Les mesures d’atténuation 
préconisées sont (i) éviter le déversement de produits 
chimiques contaminants et d’eaux usées sur le sol, (ii) 
éviter d’impacter les endroits en dehors de l’emprise 
des travaux, de circulation et de remise des engins 
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QUESTIONS Oui 

Non Oui 
M 

S
E 

P SI 

lourds et des sites de récupération de matériaux, (iii) 
utiliser des carrières autorisées par les autorités 
régissant la matière et (iv) remettre en état les sols 
impactés par la création de déviation temporaire. De 
plus, les sols accidentellement contaminés seront 
enlevés et stockés à l’abri des intempéries dans des 
bennes ou containers appropriés. 

B.4 Élimination de la couverture 
végétale due aux travaux 

1 1 1 1  La création de déviation temporaire et de voies d’accès 
pour les engins lourds peut occasionner la coupe de 
quelques arbres se trouvant dans l’environnement des 
travaux. 

B.5 Utilisation de bancs 
d’emprunts pour les 
matériaux de construction 

1 1 1 1  Seuls les bancs d’emprunt, avec permis légal du BME, 
des institutions (telles la Mairie et la DGI), dans le 
secteur seront autorisés à être exploités. De plus, 
l’Entrepreneur doit exploiter uniquement des 
quantités suffisantes de carrière pour les travaux 
prévus. 

B.6 Nuisance sonore due au 
trafic et au travail de la 
machinerie lourde pendant 
les travaux 

1 1 1 1  La dégradation de l’environnement par le brut se 
produit localement et particulièrement pendant la 
phase des travaux. Les mesures d’atténuation 
préconisent, entre autres, (i) l’arrêt des moteurs des 
camions en attente de chargement et (ii) l’utilisation 
d’engins peu bruyants et bien entretenus. 

B.7 Risque de pollution de l’air 
par émission de poussières 
et de gaz due au trafic et au 
travail de la machinerie 
lourde pendant les travaux 

1 1 1 1  Il s’agit d’un impact temporaire qui sera restreint à la 
phase de construction. Les mesures d’atténuation 
préconisées sont, (i) recouvrir à l’aide d’une bâche 
solidement fixée, les chargements granulaires 
transportés par les camions, (ii) humecter 
régulièrement les débris de démolition, déblais, 
remblais et les matériaux stockés en vrac (sable et 
gravier) à l’air libre sur le chantier, (iii) fournir des 
masques à poussière pour le personnel de chantier, (iv) 
réduire les émissions de gaz d’échappement par 
l’utilisation de machinerie et d’équipements en bon 
état de fonctionnement et en évitant de laisser tourner 
inutilement les moteurs des équipements électriques 
ou mécaniques, incluant également les camions en 
attente d’un chargement. 

B.8 Expropriation pour le besoin 
de réhabilitation de 
l’ouvrage 

    X Les travaux de construction des dalots ne 
nécessiteront aucune expropriation. 
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QUESTIONS Oui 

Non Oui 
M 

S
E 

P SI 

B.9 Risques de conflits sociaux 
lors du recrutement de la 
main-d’œuvre non 
spécialisée 

1 1 1 1  La non-utilisation de la main-d’œuvre résidente, des 
biens et services locaux lors des travaux pourrait 
susciter, certaines fois, des frustrations et des conflits 
au niveau local. Ainsi, les mesures d’atténuation 
consistent à : (i) recruter la main-d’œuvre non 
spécialisée au sein de la communauté, avec un 
politique favorable au recrutement de la gente 
féminine, (ii) mettre en place une politique 
d’acquisition de biens et services autant que possible 
au niveau local et (iii) s’assurer que la main-d’œuvre 
résidente soit soumise aux mêmes règlements et 
bénéficient les mêmes avantages que les autres 
travailleurs. 

B.10 Perte d’opportunités 
économiques durant la 
phase des travaux 

    X Vu la nature des travaux de construction de l’ouvrage 
ainsi que leur localisation, aucun risque de perte 
d’opportunité n’est envisageable. 

Phase d’exploitation et d’entretien 

Impacts directs 

B.11 Augmentation du trafic et de 
la vitesse en raison de la 
construction du dalot 

1 1 1 1  L’état actuel de l’ouvrage affecte la circulation normale 
des véhicules, car l’ouvrage a été gravement 
endommagé lors du séisme du 14 août 2021. Les 
travaux envisagés vont améliorer l’état de la route en 
ce point. D’où une augmentation potentielle du trafic 
dans la zone. 

B.12 Augmentation du bruit et 
des émissions à 
l’atmosphère en raison de 
l’augmentation du trafic, 
problèmes collatéraux de 
santé humaine 

1 1 1 1  Les travaux envisagés permettront une augmentation 
potentielle du trafic dans la zone. Ceci occasionnera 
une augmentation du bruit et des émissions à 
l’atmosphère. 

Impacts indirects 

B.13 Risque de bidonvilisation 
brutale de la zone 
environnante du dalot 

    X Les travaux de construction des dalots ne présentent 
en aucun cas un risque de bidonvilisation de la zone. 

Visite du site  : Frantz Elie DESORMES (Responsable sociale/UCE) ; Ericson Yves Larsen AUBIN 
(Spécialiste environnemental/UCE) ; Edzer LESPERANCE (Ingénieur Assistant Chargé de projet) 

Date   :  10 janvier 2023 

Classification environnementale SI = 9; Impact d’importance Moyenne 

Études additionnelles requises PGES et PSR 

Responsables Ericson Yves Larsen AUBIN (PGES) et Frantz Elie DESORMES (PSR) 

Date 10 janvier 2023 
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Annexe 5. Rapport de l’Analyse environnementale simplifiée (AES) des travaux de construction du dalot 
à Giraudier 

PROJET D’ACCESSIBILITÉ RURALE ET DE RÉSILIENCE  
(PARR) 

Construction de dalots 

Rapport de l’Analyse Environnementale Simplifiée (AES)  

Projet Projet d’Accessibilité Rurale et de Résilience (PARR) 

Composante Amélioration de la résilience des infrastructures de transport 

Travaux Construction d’un dalot à Giraudier (AON-007-PARR/2021) 

Activités Produire l’Analyse Environnementale Simplifiée (AES) des travaux de construction de 
dalots 

Objectifs (xiii) Définir le niveau des risques et impacts environnementaux et sociaux des 
travaux de construction du dalot ; 

(xiv) Démontrer la faisabilité environnementale et sociale ou non du projet ; 
(xv) Identifier et prévoir les risques et impacts potentiels des travaux. 

Localisation du 
dalot  

1ère section Boileau de la commune de Cavaillon 

Date/Période 11 janvier 2023 

Évaluateurs • Ericson Yves Larsen AUBIN (Spécialiste Environnemental / UCE) ; 

• Frantz Elie DESORMES (Responsable sociale/UCE) ;  

• Edzer LESPERANCE (Ingénieur Assistant Chargé de projet) 

Évaluation et valorisation de l’importance de l’impact des travaux 

L’évaluation de l’importance de l’impact considère les aspects et la procédure d’évaluation suivants : 

• Magnitude géographique (M) (1 à 3 points soit non significative, moyenne ou grande) ; 

• Signification écologique, environnementale et sociale (SE) : (ex. Contamination sévère, 
destruction importante de ressources naturelles ou écologiques, etc. de 1 à 3 points soit non 
significative, moyenne ou importante) ; 

• Persistance ou réversibilité (P) : incluant le potentiel d’atténuation soit de 1 à 3 points réversible, 
partiellement réversible ou irréversible ; 

• Les trois indicateurs se multiplient entre eux. Le total est inscrit dans la colonne Score (SI) du 
formulaire. 

La valorisation de l’importance de l’impact se fait ainsi : 

• Pour des valeurs Inférieures à 6 (∑SI ≤ 6), l’impact est généralement négligeable ou non 
significatif et des mesures d’atténuation efficaces sont possibles ; 

• Des valeurs comprises entre 7 et 12, inclusivement, (7 ≤ ∑SI ≤ 12) indiquent que l’impact est 
d’importance moyenne et que, le plus souvent, des mesures d’atténuation efficaces sont 
possibles mais ; 

• Des valeurs de supérieures à 12 (∑SI > 12) indiquent que les impacts sont importants et qu’ils 
requièrent d’une attention spéciale, justifiant le plus souvent l’élaboration d’une EIES complète. 
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Des valeurs intermédiaires pour chacun des indicateurs peuvent être utilisées à discrétion de l’évaluateur 
afin de mieux exprimer un doute ou une appréciation spécifique, laquelle est expliquée à la section « 
observations » du formulaire. 

QUESTIONS Oui 

Non Oui 
M 

S
E 

P SI 

A Contexte du projet 
Le projet se trouve-t-il à l’intérieur de l’une des aires sensibles mentionnées à continuation? 

A.1 Aire protégée     X N.A. 

A.2 Zone d’amortissement 
d’une aire protégée  

    X N.A. 

A.3 Milieux humides     X N.A. 

A.4 Aires d’intérêt spécifique 
pour la protection de la 
diversité biologique  

    X N.A. 

A.5 Secteurs fortement 
urbanisés et artères 
commerciales  

1 1 1 1  Les travaux se trouvent à Kareizi, localité de la 
commune de Petit Goâve, située sur la route nationale 
#2. 

A.6 Présences d’activités 
humaines et conditions de 
terrain susceptibles de 
contaminer les aquifères  

1 1 1 1  Les travaux de construction de l’ouvrage ne risquent 
pas de contaminer les aquifères. 

B Identification et prédiction des impacts potentiels du projet 
Indiquer si le projet est susceptible d’occasionner les impacts directs et indirects suivants : 

Phase de construction 

Impacts directs 

B.1 Risque de pollution de la 
rivière causé par les travaux 
de construction 

1 1 1 1  Bien que la ravine soit toujours alimentée, les risques 
de pollution sont surtout liés aux déversements 
accidentels de produits chimiques contaminants sur le 
sol. Les mesures d’atténuation préconisées sont, entre 
autres : (i) éviter le déversement de produits 
chimiques contaminants sur le sol et (ii) les sols 
accidentellement contaminés seront enlevés et 
stockés à l’abri des intempéries dans des bennes ou 
containers appropriés. 

B.2 Risque d’inondation par la 
déviation de la route et de la 
rivière pour faciliter 
l’exécution des travaux 

    X Compte tenu de la nature des travaux et du terrain, 
aucun risque d’inondation n’a été identifié 

B.3 Risque de déstructuration et 
de contamination des sols 
par le mouvement des 
engins de chantier et le 
déversement accidentel de 
produits chimiques 

1 1 1 1  Ce risque est surtout lié à l’emprunt de matériaux et à 
l’utilisation d’engins lourds. Les mesures d’atténuation 
préconisées sont (i) éviter le déversement de produits 
chimiques contaminants et d’eaux usées sur le sol, (ii) 
éviter d’impacter les endroits en dehors de l’emprise 
des travaux, de circulation et de remise des engins 
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QUESTIONS Oui 

Non Oui 
M 

S
E 

P SI 

lourds et des sites de récupération de matériaux, (iii) 
utiliser des carrières autorisées par les autorités 
régissant la matière et (iv) remettre en état les sols 
impactés par la création de déviation temporaire. De 
plus, les sols accidentellement contaminés seront 
enlevés et stockés à l’abri des intempéries dans des 
bennes ou containers appropriés. 

B.4 Élimination de la couverture 
végétale due aux travaux 

1 1 1 1  La création de déviation temporaire et de voies d’accès 
pour les engins lourds peut occasionner la coupe de 
quelques arbres se trouvant dans l’environnement des 
travaux. 

B.5 Utilisation de bancs 
d’emprunts pour les 
matériaux de construction 

1 1 1 1  Seuls les bancs d’emprunt, avec permis légal du BME, 
des institutions (telles la Mairie et la DGI), dans le 
secteur seront autorisés à être exploités. De plus, 
l’Entrepreneur doit exploiter uniquement des 
quantités suffisantes de carrière pour les travaux 
prévus. 

B.6 Nuisance sonore due au 
trafic et au travail de la 
machinerie lourde pendant 
les travaux 

1 1 1 1  La dégradation de l’environnement par le brut se 
produit localement et particulièrement pendant la 
phase des travaux. Les mesures d’atténuation 
préconisent, entre autres, (i) l’arrêt des moteurs des 
camions en attente de chargement et (ii) l’utilisation 
d’engins peu bruyants et bien entretenus. 

B.7 Risque de pollution de l’air 
par émission de poussières 
et de gaz due au trafic et au 
travail de la machinerie 
lourde pendant les travaux 

1 1 1 1  Il s’agit d’un impact temporaire qui sera restreint à la 
phase de construction. Les mesures d’atténuation 
préconisées sont, (i) recouvrir à l’aide d’une bâche 
solidement fixée, les chargements granulaires 
transportés par les camions, (ii) humecter 
régulièrement les débris de démolition, déblais, 
remblais et les matériaux stockés en vrac (sable et 
gravier) à l’air libre sur le chantier, (iii) fournir des 
masques à poussière pour le personnel de chantier, (iv) 
réduire les émissions de gaz d’échappement par 
l’utilisation de machinerie et d’équipements en bon 
état de fonctionnement et en évitant de laisser tourner 
inutilement les moteurs des équipements électriques 
ou mécaniques, incluant également les camions en 
attente d’un chargement. 

B.8 Expropriation pour le besoin 
de réhabilitation de 
l’ouvrage 

    X Les travaux de construction des dalots ne 
nécessiteront aucune expropriation. 
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QUESTIONS Oui 

Non Oui 
M 

S
E 

P SI 

B.9 Risques de conflits sociaux 
lors du recrutement de la 
main-d’œuvre non 
spécialisée 

1 1 1 1  La non-utilisation de la main-d’œuvre résidente, des 
biens et services locaux lors des travaux pourrait 
susciter, certaines fois, des frustrations et des conflits 
au niveau local. Ainsi, les mesures d’atténuation 
consistent à : (i) recruter la main-d’œuvre non 
spécialisée au sein de la communauté, avec un 
politique favorable au recrutement de la gente 
féminine, (ii) mettre en place une politique 
d’acquisition de biens et services autant que possible 
au niveau local et (iii) s’assurer que la main-d’œuvre 
résidente soit soumise aux mêmes règlements et 
bénéficient les mêmes avantages que les autres 
travailleurs. 

B.10 Perte d’opportunités 
économiques durant la 
phase des travaux 

    X Vu la nature des travaux de construction de l’ouvrage 
ainsi que leur localisation, aucun risque de perte 
d’opportunité n’est envisageable. 

Phase d’exploitation et d’entretien 

Impacts directs 

B.11 Augmentation du trafic et de 
la vitesse en raison de la 
construction du dalot 

1 1 1 1  L’état actuel de l’ouvrage affecte la circulation normale 
des véhicules, car l’ouvrage a été gravement 
endommagé lors du séisme du 14 août 2021. Les 
travaux envisagés vont améliorer l’état de la route en 
ce point. D’où une augmentation potentielle du trafic 
dans la zone. 

B.12 Augmentation du bruit et 
des émissions à 
l’atmosphère en raison de 
l’augmentation du trafic, 
problèmes collatéraux de 
santé humaine 

1 1 1 1  Les travaux envisagés permettront une augmentation 
potentielle du trafic dans la zone. Ceci occasionnera 
une augmentation du bruit et des émissions à 
l’atmosphère. 

Impacts indirects 

B.13 Risque de bidonvilisation 
brutale de la zone 
environnante du dalot 

    X Les travaux de construction des dalots ne présentent 
en aucun cas un risque de bidonvilisation de la zone. 

Visite du site : Frantz Elie DESORMES (Responsable sociale/UCE) ; Ericson Yves Larsen AUBIN (Spécialiste 
environnemental/UCE) ; Edzer LESPERANCE (Ingénieur Assistant Chargé de projet/UCE) 

Date   :  11 janvier 2023 

Classification environnementale SI = 9; Impact d’importance Moyenne 

Études additionnelles requises PGES et PSR 

Responsables Ericson Yves Larsen AUBIN (PGES) et Frantz Elie DESORMES (PSR) 

Date 11 janvier 2023 



u 

 

 

 

Annexe 6. Modèle de code conduite  
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Annexe 7. Procès-verbal de consultation publique 

I. INTRODUCTION 

1.1 Contexte 

Le Projet d’Accessibilité Rurale et de Résilience (PARR) est mis en œuvre par l’Unité Centrale d’Exécution 
(UCE) du ministère des Travaux Publics, Transports et Communications (MTPTC), avec l’appui financier de 
la Banque mondiale. Le PARR a pour objectif de développement (i) d’augmenter l’accès à des routes 
praticables en tout temps dans les zones sélectionnées, et (ii) d’améliorer la résilience des segments 
critiques du réseau routier. Il s’articule autour de cinq (5) composantes clés, à savoir: 

✓ Composante 1 : Amélioration de la connectivité en milieu rurale  
✓ Composante 2 : Amélioration de la résilience des infrastructures de transport  
✓ Composante 3 : Promotion du développement de la mobilité durable  
✓ Composante 4 : Composante d’intervention d’urgence conditionnelle  
✓ Composante 5 : Gestion du projet 

Les travaux de construction des dalots de Kareizi, Bailone et Madeleine sur la route nationale #2. Ces 
travaux visent à rétablir de façon optimale la connectivité au niveau de ces régions dont les infrastructures 
ne peuvent assurer leurs fonctions convenablement et garantir la praticabilité de ce tronçon de route en 
toute période.  Dans le souci d’atténuer les externalités négatives de l’exécution du projet sur 
l’environnement et les communautés ainsi que pour faciliter une participation active et responsable des 
différentes parties prenantes, plusieurs outils et instruments de gestion environnementales et sociales 
ont été élaborés (CGES, PGES, CPR, PSR, MGP) et d’autres le seront encore (PGES, PSR) selon l’ampleur 
des impacts des travaux.  

Ce procès-verbal présente le contenu des activités de consultation publique réalisées pour l’élaboration 
et la mise en œuvre des instruments de gestion environnementale et sociale dans le cadre des travaux.  

1.2. Objectifs  

La consultation publique s’adresse aux parties prenantes du projet leur permettant ainsi de se prononcer 
spécifiquement sur les prescrits du PGES des travaux, qui, par leur mise en œuvre, visent à atténuer les 
risques d’impacts négatifs du projet sur l’environnement naturel et leur milieu de vie. La consultation 
publique a été également une occasion pour l’UCE d’entendre les préoccupations et commentaires des 
parties prenantes ainsi que de recueillir leurs points de vue permettant ainsi de compléter, finaliser, 
bonifier et valider les documents.   

Plus précisément la consultation avait pour but de : 

• Informer et sensibiliser les riverains sur le projet PARR et les activités qui seront réalisées sur la 
RN2, principalement à Kareizi, Bailone et Madeleine ; 

• Informer les riverains sur les potentiels impacts qui seront associés à la mise des travaux de 
construction des dalots sur l’axe de la route ; 

• Recueillir les préoccupations, les attentes et les opinions des parties prenantes sur les travaux et 
les impacts potentiels afin de mieux les prendre en compte dans les documents de gestion 
environnementale et sociale qui seront élaborés.   
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II. Déroulement des séances de consultation 

En date du 8 au 11 janvier 2023, une première visite de terrain a été réalisée par l’équipe de gestion 
environnementale et sociale de l’UCE de prendre contact la population locale. Au cours de cette visite de 
consultation, on a eu un échange très intéressant avec les riverains des différents ouvrages. Plusieurs 
personnes habitant et/ou détenant des parcelles agricoles dans le voisinage des sites ont été retenues 
comme référents.  

Aussi, en date du 21 janvier 2022, une autre séance de consultation publique a été réalisée avec la Mairie 
de Cavaillon. Cette séance a été réalisée au local de la Mairie, 

À cette deuxième séance de consultation publique, ont été présents :  

• Du côté de l’UCE : Frantz Elie DESORMES (Responsable sociale) et Ericson Yves Larsen AUBIN 
(Spécialiste Environnemental)   

• Du côté de la communauté : M. Jean M. Naissant (Maire assesseur de Cavaillon), Mme Myriam 
Jean Louis (Mairesse assesseure de Cavaillon) et M. Dareus Jasmind Daréus, (Ingénieur municipal, 
Mairie de Cavaillon). 

D’autres visites de consultations ont été faites par le Responsable sociale de l’UCE (Frantz Elie Desormes) 
au cours des mois d’avril et de mai 2023. Ainsi les riverains qui habitent non loin des sites des travaux ont 
été consultés ainsi que différentes autorités, notamment le Maire de Petit-Goâve, le CASEC de la 1ère 
section Macean d’Aquin, le CASEC de la 11ème section de Petit Goâve, le délégué régional du MTPTC de 
Petit-Goâve. 

Le projet a été expliqué aux parties prenantes et leurs points de vue ont été notés et transmis aux 
ingénieurs pour prise en compte lors de l’exécution. 

Au cours de ces différentes rencontres, le Mécanisme de Gestion de Plaintes (MGP) a été mis en branle. 

Après les séances susmentionnées, la consultation publique a continué par téléphone selon le protocole 

présenté dans le tableau ci-dessous.  

Tableau #1. Protocole de discussion avec la population locale 

Introduction Bonjour/Bonsoir [nom de l’appelé] 

Je suis [nom de l’appelant] ; je suis, un représentant de la Cellule de gestion 
environnementale et Sociale et l’UCE-MTPTC, gestionnaire du Projet d’accessibilité 
rurale et de résilience (PARR).  

Je vous appelle pour un suivi par rapport aux échanges et discussions qu’on a déjà 
eues concernant la construction du dalot qui se trouve dans votre zone.  

Nous aimerions discuter avec vous les aspects clés des instruments suivants : 
1) Plan de Gestion environnementale et sociale des travaux ; 
2) Plan d’Action de Réinstallation te concernant ; 
3) Mécanisme de Gestion des Plaintes. 

Je ne sais pas si tu as quelques minutes pour pouvoir en discuter maintenant ?  

Présentation sur le Plan 
de Gestion 
Environnemental et 

• Un Plan de Gestion environnementale et sociale des travaux a été élaboré. Une 
présentation beaucoup plus détaillée sera faite à toutes les parties prenantes 
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Sociale (PGES) des 
travaux 

avant le démarrage des travaux. Les grandes lignes et décisions de ce PGES sont, 
entre autres : 
1) Aspects environnementaux : gestion des déchets, gestion des nuisances, de 

la qualité de l’air et de l’ambiance sonore, exploitation des matériaux et 
autres. 

2) Aspects sociaux : recrutement de la main-d’œuvre locale, santé et sécurité 
des travailleurs, des riverains, violence basée sur le genre (VBG). 

Plusieurs mesures de mitigation de ces risques et impacts ont été développées et 
seront mises en œuvre afin de réduire les impacts négatifs des travaux sur les 
riverains et l’environnement jusqu’à la fin des travaux. Ces mesures vous seront 
présentées plus en détail avant le démarrage des travaux, une fois que ceci est 
possible. 

Collecter l’avis et les 
commentaires de la PAP 
sur le PGES des travaux 

• [Collecter et enregistrer tous les remarques et commentaires des PAP] 

• [Fournir les éléments d’explication qui se trouvent déjà dans le PAR et reporter 
les éléments de réponses fournies]  

Présentation du Plan 
d’Action de 
Réinstallation (PAR) 

• [Faire un rappel sur les mesures de mitigation des risques et les différentes 
options qui ont été explorées afin de mitiger les risques et les impacts du projet] 

• [Rappeler la PAP les différents risques et impacts qui ont été relevés sur ses 
activités socioéconomiques ainsi que les effets résiduels qui seront compensés 
par le projet] 

Collecter l’avis et les 
commentaires de la PAP 
sur le PAR 

[Procéder comme pour le PGES] 
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Présenter le Mécanisme 
de Gestion des Plaintes 
(MGP) 

La gestion des plaintes et feedback du projet se fera de la manière suivante : 

Les principaux canaux de communication sont les suivants : 

1) Appel téléphonique :  Ericson Y.L. AUBIN ; Frantz E. DESORMES 
2) Rencontre ; 
3) Maires de la commune de Petit-Goâve ; Aquin et Cavaillon 
4) Représentant de l’Entrepreneur ; et 
5) Autres 

Collecter l’avis et les 
commentaires de la PAP 
sur le MGP 

[Procéder comme pour le PAR et le PGES] 

Sensibilisation sur le 
COVID-19 

Faire un rappel à la PAP des principales mesures de prévention du COVID-19 : 

Juste quelques rappels sur les mesures de réduction des risques de contracter le 
Coronavirus : 

✓ Se laver régulièrement les mains avec un produit hydrocalcoolique ou à l’eau 
et avec du savon / « fab » ; 

✓ Éviter de serrer la main avec autrui ; 
✓ Se couvrir la bouche et le nez avec un mouchoir jetable en toussant et en 

éternuant ou le faire dans le creux de leur coude ; 
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✓ Éviter tout contact étroit avec des personnes présentant des symptômes de 
maladies respiratoires, la toux et l’éternuement ; 

✓ Éviter de se toucher la bouche, les yeux et le nez ; 
✓ Faire cuire complètement la viande et les œufs ; 
✓ Si vous ressentez des symptômes, ou si vous percevez ou connaissez 

quelqu’un qui présente des symptômes pouvant être assimilés au 
Coronavirus, tels que : Mal de gorge, toux, fièvre, difficultés respiratoires 
(cas sévères) ou écoulement nasal (nez qui coule), rester chez soi puis 
appeler aux numéros suivants : 116 ou 4343 3333. 

Prière de noter qu’il n’existe pas de médicament spécifique permettant de prévenir 
ou de traiter la maladie à coronavirus 2019 (COVID-19). Les personnes touchées 
peuvent avoir besoin d’un traitement de soutien pour les aider à respirer. Si vous 
présentez des symptômes bénins, restez chez vous jusqu’à ce que vous soyez guéri. 
Voici ce que vous pouvez faire pour soulager vos symptômes : 

✓ Reposez-vous et dormez ; 
✓ Restez au chaud ; 
✓ Buvez de grandes quantités de liquide ; 
✓ Prenez une douche chaude, pour vous aider à soulager le mal de gorge et la 

toux. 

Remerciement et 
commentaires 
supplémentaires 

• [Remercier la PAP et lui demander si elle n’a plus rien d’autre à ajouter avant de 
raccrocher] 

• Informer la PAP qu’elle pourra toujours appeler les Spécialistes en gestion 
environnementale et sociale de l’UCE pour les tous besoins d’information et 
d’élément de suivi sur le projet. 

NB. - Il est important de noter que ce protocole a été traduit en créole avant d’être exécuté fidèlement auprès des 

PAP. 

III. Synthèse des principaux commentaires 
3.1. Autorités municipales 

Maire de Cavaillon : Je suis très ravi que l’UCE réalise au niveau de ma commune. Toutefois j’aimerais que 
des interventions soient réalisées dans la ville de Cavaillon qui a ravagée par le séisme du 14 août 2021. 

Principaux avis, commentaires et remarques des personnes consultées 

A. Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) 
La plupart des personnes consultées dans le cadre de la construction des huit (8) demandent si elles 
auront la possibilité de trouver un job dans le projet.  
Rép. : Le recrutement de la main-d’œuvre non qualifiée se fera par l’entreprise qui réalisera les travaux 
de concert avec les Autorités locales de la zone plus particulièrement des autorités locales concernées. 
Ces personnes doivent provenir de la communauté. 
B. Plan d’Action de Réinstallation (PAR) 
Propriétaires des parcelles agricoles :  Est-ce nos jardins seront payés à cause de la création de la 
déviation sur nos parcelles ? 

Rép : Oui, vous avez droit à une compensation financière pour la création de la déviation temporaire sur 
vos terrains. C’est pourquoi, nous allons faire une évaluation des impacts. Ce qui permettra de faire des 
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Rencontre avec le CASEC de 

la 11ème section et les 

ingénieurs de ENAMEX à 

Petit-Goave 

calculs sur le montant des compensations qui sera alloué à chaque agriculteur concerné. De plus, des 
suivis seront faits avec vous sur les modalités de paiement des compensations. 

 
 

  

 
 

 
 
 
 

Consultation Mairie de Cavaillon 
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Discussion avec des riverains/es à Madeleine 

Rencontre à Chabanne avec le CASEC de la 11ème section, les 

représentants de la firme ENAMEX, le délégué régional du MTPC à 

Petit-Goave 
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Annexe 8. Protocole de prévention et de contrôle contre la COVID-19 pour les projets gérés par l’UCE 

1 Contexte des mesures de prévention et de contrôle 
(i) Le présent protocole est établi dans le cadre de la prévention contre la COVID-19, dont le premier 

cas a été officiellement déclaré sur le territoire haïtien le 19 mars 2020. 
(ii) Ce protocole est applicable à tous les projets d’infrastructure mis en œuvre par l’UCE. 
(iii) Ces mesures visent à prévenir la propagation de la COVID-19 dans le cadre de la mise en œuvre 

des activités des projets gérés par l’UCE, incluant les Entrepreneurs et leurs sous-traitants. 
(iv) Toutes les mesures de prévention et de contrôle énoncées dans ce protocole viennent s’ajouter 

aux règles Santé et Sécurité au Travail (SST) et de gestion Environnementale et Sociale déjà en 
vigueur dans les projets. Tous les documents produits dans le cadre de la mise en œuvre du 
présent protocole doivent être archivés comme partie intégrante de la documentation de 
chantier. 

(v) Les circulaires émises par la Primature du Gouvernement de la République d’Haïti relatives à 
l’exécution de l'Arrêté du 19 mars 2020 déclarant l’État d’Urgence Sanitaire sur toute l’étendue 
du territoire définissent le cadre d’application du présent protocole. En particulier, selon la 
dernière circulaire en date: 

 [...] Au regard du fonctionnement des institutions publiques et privées 

7. L'administration publique et le secteur privé continuent à fonctionner suivant une formule de rotation 
de 50% du personnel ; 
1. Les responsables des institutions publiques et privées facilitent, par tous les moyens l'application et 

l'observation de toutes les mesures d'hygiène et consignes décidées par les autorités sanitaires. Des 
notes lisibles et en couleur sont affichées dans tous les services pour les rappeler, installation d'eau 
dans des seaux, du savon pour se laver fréquemment les mains, éternuement dans les coudes, 
interdiction de se presser la main, de s'embrasser, de donner des accolades, distanciation d'un mètre 
cinquante (1.5 m) entre les personnes, etc. ; [...] 

(vi) Tel que défini dans les PGES des travaux et les contrats des Entrepreneurs : 

• Santé sécurité 

L’Entrepreneur prendra à tout moment toutes les précautions raisonnables pour protéger la santé et 
assurer la sécurité du Personnel de l’Entrepreneur. [...] des arrangements adéquats sont mis en place afin 
de satisfaire toutes les exigences nécessaires en matière de bien-être et d’hygiène et pour la prévention 
d’épidémies. 

• Épidémies 

En cas d’une quelconque éclosion d’une maladie de nature épidémique, l’Entrepreneur se conformera à, 
et exécutera, toutes les réglementations, ordres et exigences qui pourraient être imposés par les Autorités 
ou les autorités médicales ou sanitaires locales pour gérer ou résorber une telle épidémie. 
(vii) Le présent protocole tient compte des mesures de prévention recommandées par le Collège 

National des Ingénieurs et Architectes Haïtiens (CNIAH) dans l’organisation des chantiers de 
construction en Haïti. 

2. Responsabilités et contrôles spécifiques COVID-19 
2.1 Personnel responsable 

La firme de supervision des travaux (délégation de responsabilité SST) sur le chantier est responsable du 
contrôle de la mise en œuvre du présent protocole. Le responsable de la supervision détient l’autorité de 
demander la fermeture du chantier, aux frais de l’Entrepreneur (si applicable), dans l’hypothèse où 
l’Entrepreneur ou ses sous-traitants ne respectent pas les mesures applicables du présent protocole. 
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Chaque Entrepreneur (et chaque sous-traitant présent sur le chantier) doit nommer un point focal 
SST/COVID-19 chargé de la mise en œuvre des mesures du présent protocole au nom de l’Entrepreneur 
ou du sous-traitant. Le point focal SST/COVID-19 doit avoir une connaissance approfondie de la pandémie 
COVID-19. Idéalement de formation médicale sur les grands chantiers (ex : infirmier(e), le point focal 
pourra avoir une formation différente dans la mesure où il ou elle peut démontrer avoir reçu une 
formation spécifique à la COVID-19. Les points focaux SST/COVID-19 devront être disponibles en 
permanence sur le chantier, participer et faciliter les contrôles du responsable de la mission de contrôle. 

 
2.2 Liste de contrôle quotidien COVID-19 

La fiche de contrôle quotidien d’application des mesures préventives COVID-19 doit être remplie tous les 
jours et signée par le responsable de la supervision des travaux et chacun des points focaux SST/COVID-
19 de l’Entrepreneur et des sous-traitants présent au chantier. 

La liste de contrôle vise à vérifier chaque jour l’application des mesures de prévention COVID-19 sur les 
chantiers. En cas de non-conformité, les actions correctives sont mentionnées dans le document et le 
point focal doit immédiatement faire corriger la situation, avec un délai maximal de 24h ou avant la visite 
de contrôle quotidien suivante. 
2.3 Contrôle d’accès et mesure de température corporelle 

Le contrôle de l’accès au chantier doit être renforcé afin de prévenir l’accès aux personnes présentant des 
symptômes liés à la COVID-19. En effet, à moins d'être munie d’un certificat médical certifiant que le 
patient est déclaré négatif à la COVID-19, toute personne présentant des symptômes de la COVID-19, tels 
que décrits par l’Organisation Mondiale de la Santé, se verra refuser l’accès au chantier et doit faire l’objet 
d’un suivi de proximité. Les symptômes à considérer sont les suivants : fièvre, fatigue, toux et maux de 
gorge, essoufflement, gêne respiratoire, courbatures et douleurs, diarrhées, nausées et écoulement nasal. 

Un contrôle de la température corporelle de tout le personnel souhaitant accéder au chantier doit être 
réalisé à l’aide d’un thermomètre à distance ou thermomètre à ruban. Le contrôle de la température 
devra se faire au repos, de préférence en début de journée, et ce afin d’éviter les faux positifs. Toute 
personne présentant une température supérieure à 37.3°C ne pourra accéder au chantier et devra voir sa 
température mesurée à nouveau après un temps de repos pour toute nouvelle demande d’accès. Si la 
température mesurée est supérieure à 38.0°C, la personne doit être considérée comme un cas à surveiller 
et faire l'objet d’un suivi particulier. 

Le contrôle d’accès doit se faire tous les jours avant l’entrée au chantier, par un agent équipé de gants et 
d’un masque, sous la responsabilité du point focal SST/COVID-19 de l’Entrepreneur. En plus du contrôle 
normal, l’agent responsable de sécuriser l’accès au chantier aura la responsabilité de poser les questions 
suivantes : 

● Avez-vous eu de la fièvre ou une toux anormale au cours des 2 dernières semaines ? 
● Y a-t-il quelqu'un chez vous qui présente les symptômes de la COVID-19 ? 
● Vous êtes-vous rendu à l’étranger ou avez-vous été en contact avec des voyageurs en provenance 

de pays atteints à risque élevé de COVID-19 au cours des deux dernières semaines ?  

En cas de réponse positive à l’une de ces questions, l’agent devra refuser l’accès au chantier et 
recommander à la personne de s’isoler. 

En règle générale, tout accès futur au chantier doit être refusé à quiconque enfreint les règles d’hygiène 
et de sécurité mentionnées dans le présent protocole. 
2.4 Personnes à risque de développer des complications 
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Tout le personnel présent au chantier doit être informé que certaines conditions médicales augmentent 
le risque de complication et donc de forme sévère de la maladie COVID-19. Après information du 
personnel, il est demandé, et ce en toute confidentialité dans le respect de la vie privée de la personne 
concernée, que toute personne qui s’identifie comme étant à risque se retire de façon volontaire du 
chantier. 

Les patients à risque de forme sévère sont : 
● Les personnes âgées de 70 ans et plus ; 
● Les patients aux antécédents cardiovasculaires ; 
● Les diabétiques insulinodépendants non équilibrés ou présentant des complications ; 
● Les personnes présentant une pathologie chronique respiratoire ; 
● Les patients présentant une insuffisance rénale chronique dialysée ; 
● Les malades atteints de cancer sous traitement ; 
● Les femmes enceintes à partir du troisième trimestre de la grossesse. 

2.5 Contrôle hebdomadaire des équipes 

Au moins une fois par semaine, le responsable de la supervision et les points focaux de l’Entrepreneur et 
des sous-traitants doivent s’informer de la santé des membres de leur équipe, même si ces derniers ne 
sont pas présents au chantier (télétravail) et n’ont pas signalé de symptômes par le passé. 

Même si elle n’est pas présente au chantier, une personne déclarant des symptômes de la maladie moins 
de 14 jours après son dernier jour de présence au chantier doit être considérée comme un cas à surveiller. 
2.6 Registre des cas à surveiller et suivi 

Le responsable de la supervision doit tenir un registre du personnel ayant présenté des symptômes 
similaires à la COVID-19 afin de faire un suivi de ces derniers avec les points focaux SST/COVID-19. 

Dès lors qu’un membre du personnel de la Supervision ou de l’Entrepreneur présente des symptômes, il 
doit immédiatement être renvoyé à la maison en isolation pour 14 jours minimum, son cas doit être 
renseigné dans le registre et le point focal SST/COVID-19 doit réaliser un suivi quotidien par téléphone 
afin de s’informer de l’état de santé de la personne. 

Chaque semaine, le responsable de la supervision fera rapport au chargé de projet de l’UCE et aux 
Spécialistes sociaux du projet pour l’UCE, du nombre de cas suspects et cas positifs de COVID-19 constatés 
sur le chantier. Dans la mesure du possible, un test doit être recommandé au patient afin de contribuer 
au suivi épidémiologique. 
3. Mesures de prévention  
3.1 Effectif maximal 

L’Entrepreneur doit limiter l’effectif maximal par chantier afin de garder une densité de travailleur/se(s) 
raisonnable au respect des prescrits du présent protocole. 

Cet effectif maximal comprend tous les individus (Supervision, Entrepreneur et sous-traitants) présents 
dans un espace où un contrôle d’accès a été mis en place. 
3.2 Installations de chantier 

Des points de lavage des mains avec eau propre, savon et affiches sur la procédure de lavage des mains 
doivent être installés aux accès suivants : 

● Entrée du site ; 
● Blocs sanitaires ; 
● Entrée de l’espace de restauration. 
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De plus, des points de lavage des mains avec eau propre et savon ou solution hydroalcoolique doivent 
être disponibles : 

● À proximité des zones de travail, pour chaque 20 ouvriers ; 
● À l’entrée du bureau de chantier. 

Un sanitaire homme et une sanitaire femme doivent être disponibles pour chaque 20 ouvriers. 

Un vestiaire doit être disponible sur le site afin de permettre au personnel de changer de vêtements à 
l'entrée et à la sortie du chantier. 

Le point focal SST/COVID-19 de l’Entrepreneur doit s’assurer que les éléments suivants sont présents en 
quantité suffisante sur le chantier : 

● Savon, serviettes désinfectantes jetables, gel hydroalcoolique et/ou alcool liquide ou aérosol ; 
● Eau pour les stations de lavage des mains ; 
● Serviettes et mouchoirs jetables ; 
● Conteneurs ou poubelles clairement identifiées pour l'élimination des serviettes et des mouchoirs 

; 
● Masques, gants jetables et lunettes de protection ; 
● Thermomètres à distance ou à ruban. 

3.3 Affichage d’information 

L'Entrepreneur est responsable d’afficher une signalisation afin de véhiculer un maximum d’information 
sur la COVID-19 en général et sur les principales règles du présent protocole en particulier. 
3.4 Lavage des mains et hygiène respiratoire 

Le responsable de la supervision ainsi que les points focaux SST/COVID-19 doivent encourager le lavage 
fréquent des mains pour tout le personnel du projet (travailleur/se(s) et superviseur/se(s)). Le lavage des 
mains est de plus obligatoire à l’entrée et à la sortie du site, ainsi qu’avant et après avoir mangé de la 
nourriture dans l’espace réservé à cette fin sur le site, et après l’utilisation des blocs sanitaires. 

De même que pour le lavage de mains, des affiches promouvant une bonne hygiène respiratoire doivent 
être installées en différents point du chantier. 

Les points focaux SST/COVID-19 doivent s’assurer que des mouchoirs jetables (type kleenex) sont 
disponibles pour les personnes allergiques ou ayant une toux allergique ou liée au tabagisme, en 
encourageant l'utilisation de mouchoirs jetables pour couvrir la bouche, éternuer ou se moucher. Les 
mouchoirs utilisés doivent ensuite être jetés dans des poubelles séparées et fermées, correctement 
étiquetées et placées à différents points du projet, en les conservant dans des conteneurs ou des sacs 
bien fermés jusqu'à leur élimination finale. 
3.5 Distanciation sociale obligatoire 

Les directives de distanciation sociale suivantes doivent être appliquées autant que possible sur le 
chantier dans la mesure où elles ne présentent pas de risque d’accident pour le travail du personnel : 

● Éviter les poignées de main et toute autre forme de contact étroit sur le chantier ; 
● Éviter de se toucher le visage (yeux, nez, bouche) sans s’être précédemment lavé les mains ; 
● Ne pas partager de nourriture ou de boissons avec les collègues ; 
● Ne pas partager ou s’échanger les équipements de protection individuelle (EPI). 

Distance entre les travailleur/se(s) : 
● En règle générale et dans la mesure du possible, les travailleur/se(s) doivent respecter une 

distance de 2 mètres entre eux/elles afin de limiter le risque de transmission de la maladie ; 



gg 

 

 

 

● Pour toute situation qui implique une distance de travail de moins de 2 mètres entre les 
travailleur/se(s), le point focal SST/COVID-19, responsable des travailleur/se(s) doit s’assurer que 
le personnel concerné est bien informé des modes de transmission de la maladie et doit rappeler 
régulièrement les gestes barrières à mettre en place pour éviter toute contamination ; 

● Si une distance de 1 mètre ne peut pas être respectée sans compromettre la sécurité (ex : travail 
en espace confiné, travail nécessitant 4 mains et autres) tous/tes les travailleur/se(s) 
concerné/e(s) doivent porter un masque de protection. 

Les équipes de travail doivent être analysés afin de répartir le personnel de façon à prévenir trop de 
déplacements ou de croisements entre les travailleur/se(s). Il est recommandé de mettre en place des 
groupes de travail pour minimiser les mouvements de personnes dans des zones spécifiques afin de 
faciliter la traçabilité et le contrôle, au cas où une éventuelle contagion serait identifiée. 

Suffisamment de places avec distances suffisantes doivent être prévues dans les zones de restauration (il 
est recommandé de marquer les places où les personnes doivent s'asseoir). Les repas doivent être 
organisés avec des horaires spécifiques par groupes afin de minimiser l’affluence dans les espaces de 
restauration. 
3.6 Équipements de protection individuelle (EPI) 

Les EPI ne doivent pas être partagés. 

Gants : tous/tes les travailleur/se(s), dans la mesure du possible, doivent porter des gants. Ces derniers 
doivent être en bon état et vérifiés chaque jour. 

Pour les travaux en hauteur, chaque travailleur/se doit disposer de son propre harnais et de son propre 
connecteur de ligne de vie personnelle, en plus d'un casque, d'un gilet, de gants, de protections auditives, 
de lunettes, et autres. 

L'utilisation de masques de protection n'est obligatoire que lorsque les travaux imposent une distance de 
moins de 1 mètre entre les travailleur/se(s) ou lorsque certains travaux ou machines dégagent des 
particules de poussière, des produits chimiques ou des vapeurs de solvants. 

L'utilisation de gants jetables est obligatoire pour les tâches suivantes (ou à la discrétion du point focal 
SST/COVID-19) : 

● Manipulation d’aliments et de boissons ; 
● Tâches générales de nettoyage; 
● Conduite de véhicules ; 
● Contrôle d'accès. 

3.7 Nettoyage du chantier 

Les zones suivantes du chantier doivent être nettoyées au moins deux (2) fois par jour :  
● Espaces fermés (bureaux de chantiers et autres) ; 
● Salle à manger et autres aires de restauration ou cafétéria ; 
● Sanitaires, vestiaires et douches. 

Les surfaces et objets de travail régulièrement en contact avec le personnel ou fortement manipulés 
doivent être nettoyés avec désinfectants, alcool et/ou serviettes jetables (ex : tables, chaises, bureaux, 
téléphones, claviers, poignées de porte et autres). 
3.8 Sessions d’information quotidienne 
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Chaque semaine, de préférence avant le démarrage du chantier le lundi, les points focaux SST/COVID-19 
ont la responsabilité d’organiser une rencontre (Quart d’heure santé) de sensibilisation avec tout le 
personnel du chantier pour discuter pendant au moins 15 min des sujets suivants : 

● Informations générales sur le virus et la pandémie COVID-19 (qu’est-ce que la COVID-19, 
comment éviter sa propagation, quels sont les symptômes, et autres) ; 

● Souligner l'importance de se laver les mains correctement et fréquemment ; 
● Promouvoir les gestes barrières qui permettent d'éviter les éclaboussures lors des éternuements, 

de la toux et du nettoyage du nez (principale source d'infection).  
3.9 Quarantaine 

Les personnes en provenance de l'étranger doivent s’isoler en quarantaine pendant une période de 14 
jours avant de pouvoir accéder au chantier. 
3.10 Nettoyage du chantier 

Dans la mesure du possible, toutes les fonctions liées au chantier pouvant être réalisées sans présence 
sur le chantier (ex : administration, facturation, archivage, etc.) doivent être réalisées à distance, hors du 
chantier, en télétravail, afin de diminuer au strict minimum le nombre d’employés présents au chantier. 

Si une personne présente au chantier se sent mal, elle doit en informer son superviseur ainsi que le point 
focal SST/COVID-19, et se rendre chez elle. 
3.11 Visites et réunions de chantier 

Dans la mesure du possible, toutes les réunions de chantier doivent se faire à distance. Lorsque cela n’est 
pas possible, chaque entité à représenter doit nommer un représentant unique afin de limiter le nombre 
de participants et les distances sociales obligatoires doivent être respectées. 
3.12 Déplacements en véhicule 

Transport organisé par l’Entrepreneur 

Si le transport du personnel est assuré par l'Entrepreneur (bus, véhicules privés de l’Entrepreneur), les 
mesures suivantes doivent être appliquées : 

● Désinfections des surfaces de contact avant chaque trajet utilisation (porte, volant, tableau de 
bord, frein à main, et autres) ; 

● Le conducteur doit porter des gants, se laver les mains pendant la journée de travail, avant et 
après l'utilisation de gants ; 

● Des distributeurs de gel hydroalcoolique doivent être placés à l’avant et à l’arrière du véhicule, de 
façon facilement accessible à tous les occupants ; 

● Des conteneurs pour l'élimination des mouchoirs jetables doivent être facilement accessibles à 
tous les occupants et ces déchets doivent être traités comme des déchets dangereux ; 

● Tous les passager/e(s) doivent être assis, en gardant un espace séparé entre eux. 

Transport en commun 

Les personnes qui doivent se déplacer de leur domicile vers les sites du projet et vice versa en utilisant les 
transports en commun doivent prendre les mesures préventives suivantes : 

● Utiliser des mouchoirs jetables pour toucher les surfaces (portes, guidons et autres). Disposer de 
ces mouchoirs dans un endroit approprié; 

● Toujours se munir de gel hydroalcoolique et s’en appliquer sur les mains après chaque interaction 
avec une surface, paiement et autres ; 

● Éviter de se toucher le visage avant, pendant et après l'utilisation du transport ; 
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● Si l'unité de transport n'a pas suffisamment d'espace disponible, prendre le véhicule disponible 
suivant (doit être considéré comme une cause de retard justifiée) ; 

● Bien se laver les mains avec suffisamment d'eau et de savon une fois à destination. 
3.13 Mesures à prendre au retour au domicile 

De retour de son lieu de travail, le personnel doit mettre en œuvre les mesures suivantes : 
● Ne toucher aucune surface en entrant dans la maison, avant de s’être lavé les mains ; 
● Se laver les mains dès le retour à la maison ; 
● Changer les chaussures et les vêtements d'extérieur utilisés au cours de la journée et les placer 

dans un sac pour les laver. Les vêtements qui ont été utilisés sur le lieu de travail doivent être 
lavés ; 

● Désinfecter tous les objets manipulés au cours de la journée et ramenés à la maison (clés, 
téléphone, portefeuille, lunettes, montre et autres) ; 

● Prendre une douche ou laver les parties du corps qui ont été exposées pendant le séjour à 
l'extérieur de la maison. 

4. Procédures en cas de contagion 

Tout membre du personnel de chantier qui présente un rhume, même léger, une fièvre supérieure à 37,3 
° C ou tout autre symptôme de la COVID-19 doit : 

● Notifier son superviseur qu'il n'est pas apte à travailler et le tenir informé ; 
● S’isoler à la maison pendant au moins 14 jours ; 
● Maintenir un contrôle de température minimum deux fois par jour. 

Le superviseur doit informer le point focal SST/COVID-19 qui fera le suivi nécessaire. 

Si un membre du personnel de chantier est testé positif à la COVID-19, le chantier devra être 
temporairement fermé afin d’être intégralement désinfecté et tout le personnel ayant été en contact avec 
la personne testée positive devra s’isoler pendant 14 jours. 

La personne infectée doit s’isoler pendant 14 jours minimum et prendre contact avec un médecin pour le 
traitement nécessaire. 

Le responsable de la supervision devra immédiatement en informer le chargé de projet et la Coordination 
de l’UCE. 
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Annexe 9. Procédures de gestion et de traitement des plaintes VBG/EAS/HS avec l’appui de prestataires 

spécialisés 

L’UCE est responsable du mécanisme de la gestion des plaintes. Ne pouvant pas assurer directement la 
gestion des plaintes VBG en tout temps sur les chantiers, l’UCE fait appel à des prestataires spécialisés 
en VBG pour en assurer la gestion tout en respectant les obligations en matière des allégations de 
EAS/HS. Celles-ci restent dans le domaine de gestion de l’UCE selon les procédures décrites dans cette 
section.   

 

Toute personne impliquée dans le processus devra être outillée sur les procédures spécifiques à suivre 
pour traiter les plaintes liées aux VBG et sur le principe de confidentialité qui est l’épine dorsale dans le 
traitement des questions VBG particulièrement les EAS/HS.  Le prestataire spécialisé en VBG sera aussi 
chargé de communiquer la réception des plaintes à l’UCE qui a son tour se chargera d’informer la Banque 
Mondiale. La nature spécifique de l'exploitation et des abus sexuels et du harcèlement sexuel nécessite 
des mesures adaptées pour le signalement, la documentation et le traitement sûr, confidentiel et éthique 
de ces allégations par le biais de mécanismes de plaintes. Le mandat d'un mécanisme des plaintes 
sensibles aux EAS/HS est de: (1) permettre aux survivants.es d’avoir accès à plusieurs points d'entrée 
confirmés comme sûrs et accessibles au besoin ; (2) permettre au prestataire spécialisé de tisser des liens 
entre la survivante et les prestataires de services de VBG, y compris un lien avec le système juridique 
national (seulement avec le consentement éclairé de la concernée), (3) permettre à une équipe dédiée de 
déterminer la probabilité qu'une allégation soit liée au projet en utilisant des procédures confidentielles 
et centrées sur les survivantes 

Les procédures de gestion des plaintes de VBG/EAS/HS dans le cadre du Projet font appel aux principales 
étapes suivantes : 

Étape 1 : réception et enregistrement des plaintes 

Un formulaire spécifique sera dédié à l’enregistrement des plaintes de VBG/EAS/HS et ne suivra pas les 
mêmes procédures que les autres plaintes. Toutes les plaintes de VBG/EAS/HS signalées aux points focaux 
comme : les réseaux de protection sociale (RPS), les espaces sûrs (de sexe féminin de préférence) les 
organisations de femmes identifiées au niveau communautaire, les responsables sociales des firmes, un 
numéro de téléphone vert seront transférées, avec le consentement éclairé de la survivante et selon son 
choix, aux prestataires spécialisés selon l’entente préalable avec l’UCE, pour être traité.  

Toute plainte, qu’elle soit verbale ou écrite est inscrite immédiatement dans un registre3 spécifiquement 
dédié aux plaintes de VBG/EAS/HS. Les données confidentielles seront sauvegardées par le prestataire 
spécialisé. Un accusé de réception est remis à la plaignante dès la réception de sa plainte ou dans un délai 
de 48 heures après le dépôt de sa plainte. En fonction des besoins spécifiques de la survivante et de ses 
choix, le prestataire spécialisé pourrait être amené à lui apporter un soutien psychologique, matériel 
et/ou financier, un soutien en conseil juridique, un soutien au plan sanitaire. 

Les canaux de réception des plaintes seront diversifiés et adaptés au contexte socioculturel et sécuritaire 
des différentes zones d’intervention du Projet : 

 
3 Les informations doivent être codifiées dans le registre, et ce registre ne doit pas être à la portée de 

n’importe qui 
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Étape 2 : Tri et classification des plaintes 

Les plaintes VBG/EAS/HS reçues par les points focaux et immédiatement référées aux prestataires 
spécialisés VBG pour une prise en charge, selon les souhaits et les choix de chaque survivante, ne seront 
pas gérées au niveau du comité local du MGP, mais seront transférées vers le Comité de Gestion des 
plaintes VBG/EAS/HS de l’UCE pour la gestion et la vérification du lien avec le projet. Si nécessaire un tri 
est opéré à l’issue du dépôt de la plainte par le prestataire spécialisé afin de savoir si l’examen de la plainte 
nécessite une investigation sur le terrain, l’intervention d’autres membres de l’équipe du Projet ou de 
certaines personnes ressources. Il permettra également de savoir si la plainte est du ressort de l’UCE, des 
prestataires ou fournisseurs, ou du ressort d’autres acteurs en dehors du Projet. La spécialiste des 
questions Genre de l’UCE sera régulièrement informée après cette phase de tri et de classification, afin 
de recueillir leurs avis et suggestions, et un accusé de réception sera envoyé au requérant. Seul le 
prestataire spécialisé pour les cas de VBG/EAS/HS aura accès à des informations confidentielles et 
identifiables concernant la plaignante. Seules les informations non identifiables seront partagées avec 
l’UCE et la Banque mondiale comme le type de cas, le lien de l’auteur présumé par rapport au projet, 
l’âge et le sexe de la survivante. 

Étape 3 : Vérification et actions 

À cette phase, seront collectées les informations et données de preuves concourant à établir la justesse 
et l’objectivité de la plainte et à retenir les solutions en réponse à la réclamation du requérant. 

Le travail de vérification sera effectué par une Commission d'enquête qui sera mise en place par le Comité 
de Gestion des plaintes VBG de l’UCE.  

Ce Comité de Gestion des plaintes VBG de l’UCE comprendra au moins : 

- La Spécialiste Genre et les Spécialistes en gestion environnementale et sociale de l’UCE  
(de sexe féminin préférable) ; 

- Un (e) représentant (e) du prestataire spécialisé   
- Une ou des personnes ressources dont l’expertise est nécessaire pour l’approfondissement de la 

plainte (il peut s’agir des services techniques de l’État (MCFDF) ou autres spécialistes du domaine 
concerné par la plainte) 

 

Au cours du processus de vérification, l'identité de la victime sera tenue confidentielle par le prestataire 
spécialisé VBG, qui sera en charge de la liaison avec la victime si des informations supplémentaires sont 
nécessaires. Il sera aussi responsable de la confirmation du consentement éclairé de la survivante. Si la 
survivante change d’avis, il est mis fin à tout le processus. La plainte est ainsi close et archivée toujours 
dans une confidentialité stricte. La coordination de ce travail sera assurée par la Spécialiste Genre de 
l’UCE. C’est le lieu de souligner qu’aussi bien les membres du comité VBG et ceux de cette commission 
d’enquête sont tenus au secret professionnel au risque de commettre une faute grave passible de 
sanction. 

Des dispositions sont prises pour enregistrer de manière sûre et éthique, documenter les plaintes et 
traiter correctement les allégations d’exploitation, d’abus sexuels et de harcèlement sexuel (EAS/HS).  

Il est important de noter que l’objectif du processus de vérification des plaintes EAS/HS est d’examiner 
l’existence ou non d’un lien de l’auteur présumé de l’acte avec le projet en question. L’objectif du 
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processus de vérification est aussi d’assurer la redevabilité en recommandant des mesures disciplinaires 
à l’encontre de l’auteur présumé, qui sont fiables et fondées dans le cadre d’une procédure disciplinaire 
décrite notamment dans le code de conduite du projet. La vérification n’établit pas l’innocence ou la 
culpabilité pénale d’un individu, ce qui reste uniquement la responsabilité du système judiciaire. En plus, 
toute décision finale concernant les sanctions à appliquer reste uniquement avec l’employeur ou le 
gestionnaire de l’auteur présumé. La structure de vérification a pour rôle d’apporter seulement des 
recommandations après avoir conclu le processus de vérification. 

Étape 4 : Règlement judiciaire 

Les plaintes liées aux VBG/EAS/HS ne pourront faire l’objet de règlement à l’amiable. Le projet privilégie 
la prise en charge psychosociale, sanitaire et juridique, Mais si la plaignante veut saisir la justice 
directement c’est de son plein gré et cela se fera toujours avec le consentement éclairé de la plaignante.  
Le projet doit se rassurer qu’il a eu l’accompagnement juridique nécessaire. La loi haïtienne définit le 
viol comme étant un crime, il ne peut être négocié.4 

Ainsi, la plaignante doit être informé de sa liberté d’avoir recours à la justice, et des implications du 
recours à la voie judiciaire. Toutefois, les dépenses seront à la charge du projet si sa responsabilité est 
engagée. 

Étape 5 : Délai de traitement/Clôture ou extinction de la plainte 

Le traitement des plaintes de VBG/EAS/HS nécessite parfois la mobilisation d’autres ressources 
(compétences externes) et un temps suffisant pour les investigations. Ainsi, le prestataire spécialisé saisit 
en premier ressort doit immédiatement informer l’UCE, qui a son tour mettre en œuvre pour que le délai 
maximum de traitement de la plainte n’excède pas les huit (8) semaines à compter de la date de réception. 
Au cas où ces délais sont dépassés, la plaignante doit en être informé et un nouveau délai doit être fixé.  

La plaignante de cas de VBG/EAS/HS doit être informée par le prestataire spécialisé de VBG de l’issue de 
la vérification une fois celle-ci conclue. Avant cela, le prestataire spécialisé de VBG prend le temps de 
mettre en place un plan de sécurité pour la plaignante, si cela s’avère nécessaire. 

L’auteur est aussi notifié par le représentant approprié au sein de sa structure, seulement après que la 
plaignante ait été informée. Le prestataire spécialisé de VBG continuera à jouer un rôle 
d’accompagnement auprès de la survivante tout en respectant les choix et volontés de celle-ci. 

Étape 6 : Suivi et évaluation/Reporting 

Conformément au dispositif de suivi-évaluation décliné dans le Plan d’Action VBG/EAS/HS du projet, 
l’ensemble des plaintes sera enregistré dans une base de données qui sera mise en place par l’UCE pour 
en faciliter le suivi. De même, un rapport trimestriel sur l’état de traitement des plaintes VBG/EAS/HS sera 
produit par le prestataire spécialisé de VBG et l’UCE et sera intégré au rapport contractuel du Projet et 
soumis à la Banque mondiale. Le rapport trimestriel devra documenter le nombre de plaintes, la typologie 
des plaintes, le temps de traitement, la résolution si elle a été acceptée ou non, tous les détails pertinents. 

 
4 Décret juillet 2005, modifiant le régime des agressions sexuelles en Haïti 
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Les rapports de gestion des plaintes détailleront les cas d'incidents de VBG/EAS/HS au moyen de 
mécanismes de rapport spécifiques conformes aux meilleures pratiques en matière de collecte et de 
communication des informations connexes et en s'engageant avec les principales parties prenantes. 

Seules les informations non identifiables sur les survivantes peuvent figurer dans les rapports afin 
d’assurer l’anonymat, la confidentialité et la sécurité des survivantes. Dans le cas où la plainte est liée au 
projet, il est indiqué si la survivante a reçu des services et la durée de traitement de la plainte en 
question. 

Par ailleurs, des entretiens seront menés auprès des différentes parties prenantes pour recueillir leur avis 
sur le fonctionnement du mécanisme. La satisfaction de la plaignante par rapport au traitement et la 
résolution de sa plainte doit être mesurée, afin d’apporter au besoin, les correctifs nécessaires dans le 
fonctionnement du MGP. De même, une description des initiatives développées par le Projet pour 
procéder à la mise en conformité des activités concernées ou à la résolution des problèmes ayant causé 
ces plaintes, dans le but de faire la prévention de ce type de plaintes. 

Un dossier individuel sera créé pour chaque requérant et comportera le formulaire de plainte, le 
formulaire de clôture, les procès-verbaux issus des sorties de vérification, les états de paiement (si le 
requérant a obtenu à terme une compensation financière), et toute pièce rentrant dans le cadre de la 
gestion de la plainte.  

Les plaintes liées aux VBG, seront conservées au niveau du prestataire spécialisé de VBG qui a enregistré 
la plainte, dans un espace verrouillé pour garantir la confidentialité. 

Le Projet mettra en place un système d’archivage physique et électronique centralisé au niveau de l’UCE, 
pour le classement des plaintes EAS/HS. Toutes les pièces justificatives établies dans le processus de 
règlement seront consignées dans chaque dossier individuel de la plaignante. 

Le système d’archivage donnera accès aux informations sur : i) la plainte reçue et la date de réception de 

la plainte ii) les solutions trouvées et les dates iii) résolution acceptée ou non, iv) les plaintes non résolues 

nécessitant d’autres interventions ; v) la date de clôture de la plainte. 
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Annexe 10. Résurgence du choléra en Haïti au cours du mois d’octobre 2022 

Une annonce officielle du Ministère de la Santé Publique et de la Population (MSPP) a fait état en date du 

1er octobre 2022 de la présence de choléra sur le sol haïtien. Un cas confirmé a été recense à Port-au-

Prince, et d’autres cas suspects dans la commune de Cité Soleil. Dans ce contexte, le Gouvernement de la 

République d’Haïti (GRH), supporté par les Nations Unies, appelle tous/tes les résidents/es du pays à 

rester vigilants/es et à prendre des mesures proactives pour empêcher la propagation des cas au sein des 

communautés. Ces mesures consistent à : (i) faire bouillir de l'eau pour boire et cuisiner ; (ii) se laver les 

mains régulièrement avec du savon et de l'eau potable/traitée (bouillie ou chlorée) ; (iii) protéger les 

aliments des animaux nuisibles (rongeurs et insectes) ; et (iv) utiliser des blocs sanitaires. Les figures 

suivantes présentent le SITREP du choléra au  2 juin 2023 présenté par le MSPP/Haïti.  

 


